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Mises à jour du chapitre 
 
Liste par date 
 
2023-05-08 
 
Des corrections et des précisions mineures ont été apportées au chapitre. Des mises à jour ont 
été faites pour que les changements apportés à d’autres chapitres du manuel soient pris en 
compte. 
De nouveaux passages ont été ajoutés pour intégrer diverses modifications législatives et 
réglementaires et pour garantir une application uniforme des dispositions de la LIPR par suite 
des éclaircissements apportés dans les dernières décisions judiciaires. 
Section 6.6 : Ajout d’une nouvelle section comportant des conseils et des ressources pour aider 
les personnes vulnérables, y compris les victimes de violence fondée sur le sexe (VFS). 
Section 10.6 : Mise à jour du passage sur le rétablissement du statut pour que le changement 
de terminologie soit pris en compte, le terme « statut implicite » étant remplacé par « statut 
conservé ». 
Section 19 : Modifiée pour refléter les modifications réglementaires de façon à ajouter un 
nouveau motif justifiant le renvoi d’un étranger aux États-Unis en vertu de l’article 41 du 
Règlement, dans le cas où l’étranger est interdit d’entrée au Canada en raison d’un décret ou 
d’un règlement pris en vertu de la Loi sur les mesures d’urgence ou de la Loi sur la mise en 
quarantaine. 
Section 23 : Ajout d’une nouvelle section sur les principaux aspects d’évaluation de l’interdiction 
de territoire en vertu de l’article 36 de la LIPR, y compris la détermination de l’équivalence des 
infractions criminelles entre les normes canadiennes et étrangères, des suspensions du casier 
pour des déclarations de culpabilité au Canada et la réadaptation de criminels. 
 
2020-02-12 
Des changements importants et mineurs, ainsi que des précisions, ont été apportés au chapitre. 
Des nouveaux contenus ont été ajouté pour tenir compte des modifications législatives et 
réglementaires et pour assurer l'application uniforme des dispositions de la LIPR, telles qu'elles 
ont été clarifiées par de nouvelles décisions judiciaires.    
Les sections ont été réécrites pour plus de clarté et/ou déplacées et réorganisées pour une 
présentation plus logique de l'information. 
Section 3.1 :  Modifiée pour inclure plusieurs formulaires nouveaux ou mis à jour. 
Section 9 : Nouvelle section ajoutée pour donner des conseils sur les considérations liées à la 
Charte. 
Section 10.9 :  Contenu ajouté pour tenir compte des modifications apportées aux dispositions 
de la LIPR concernant les membres de la famille interdits de territoire en vertu de l'article L42. 
Section 10.10 : Contenu ajouté pour tenir compte du nouvel article sur l'interdiction de territoire 
L40.1 Cessation de l'asile : en vertu du R228(1)b.1), le DM a le pouvoir de prendre des 
mesures de renvoi contre les étrangers qui sont interdits de territoire en vertu du L40.1(1) 
lorsque la SPR détermine définitivement, en vertu du L108(2), que l'asile a cessé.  
Article 18 : Ajout d'un nouvel article pour tenir compte des changements apportés à la LIPR et 
au RIPR exigeant que les décideurs imposent des conditions prescrites aux cas d'interdiction 
de territoire pour motifs de sécurité (L34). 
 
2016-12-01  
La section 16 a été mise à jour afin de tenir compte des changements apportés aux procédures 
d’émission de mesures de renvoi in absentia à la suite de modifications législatives et de la 
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décision de la Cour d’appel fédérale dans l’affaire Canada (ministre de la Citoyenneté et de 
l’Immigration et ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile) c. Jayamaha Mudalige 
Don, 2014 CAF 4.  
 
2014-09-04  
Section 19.3 : Les instructions relatives à la délégation de l’examen des rapports au sujet des 
résidents permanents de longue date ont été mises à jour.  
 
2007-04-12  

 Section 5.1 : Des changements importants ont été apportés à toute la section. 

 Section 5.7 : De légers changements ont été apportés au premier paragraphe; deux 
paragraphes ont également été ajoutés.  

 Section 7 : Toute la section a été réécrite. 

 Section 9 : De légers changements ont été apportés. 

 Section 19.2 : La section sur les cas à caractère non criminel concernant des résidents 
permanents a été réécrite. 

 Section 20.1 : Toute la section a été réécrite.   
 
2005-10-31  
Des changements ont été apportés afin de tenir compte de la transition de CIC à l’ASFC. Le 
terme « agent délégué » a été remplacé par « délégué du ministre » partout dans le texte; les 
mentions de « politique ministérielle » ont été éliminées; des mentions des agents de CIC et de 
l’ASFC, et du ministre de CIC et du ministre de SPPCC ont été ajoutées, au besoin, tout comme 
d’autres changements mineurs.  

 L’appendice A a été supprimé puisqu'il n'y a aucun pays désigné au titre du paragraphe 
L102(1). 

 Les appendices B, C et D ont été renommés A, B et C. 

 D'autres changements mineurs visant à corriger des erreurs ou relatifs à la terminologie 
ont également été apportés.  

 
2004-08-11  
Le chapitre  ENF 6, L’examen des rapports établis en vertu du L44(1), a été mis à jour pour 
tenir compte de la modification qui a été apportée à l’article R228. Cette modification prévoit 
que les rapports d’interdiction du territoire visant des mineurs non accompagnés et des 
personnes qui sont incapables de comprendre la nature des procédures et qui sont non 
accompagnées doivent être déférés à la Section de l’immigration si le délégué du ministre 
détermine qu’une mesure de renvoi doit être demandée.  
 
2004-01-26  
Le titre de la section 23 du chapitre ENF 6 en français a été modifié et se lit maintenant comme 
suit : Statut de citoyenneté/Citoyens canadiens qui présentent une demande d'asile.  
 
2003-09-02   
Une modification mineure a été apportée aux sections 3.8 et 24 du chapitre ENF 6.   
 
2003-06-19   
Les modifications à la section 3.3 et l’ajout de la section 24 portent sur la marche à suivre 
lorsqu’une mesure de renvoi administrative est prise pour fausses déclarations au titre de 
l’alinéa R228(1)b). 
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1 Objet du chapitre  

Le présent chapitre fournit une orientation au fonctionnaire de l’Agence des services frontaliers 
du Canada (ASFC) et d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC) agissant à titre de 
délégué du ministre (DM) et exerçant leurs pouvoirs pour réviser les rapports établis en vertu du 
paragraphe 44(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR).  

2 Objectifs du programme 

L’objectif de la législation canadienne sur l’immigration en regard des clauses d’interdiction de 
territoire est : 

 de protéger la santé et la sécurité publiques et garantir la sécurité de la société 
canadienne; 

 de promouvoir, à l’échelle internationale, la justice et la sécurité par le respect des 
droits de la personne et l’interdiction de territoire aux personnes qui sont des 
criminels et constituent un danger pour la sécurité. 

3 Loi et règlement 

En vertu du L44(1), un agent peut rédiger et transmettre un rapport si cet agent pense que le 
résident permanent ou l’étranger au Canada est interdit de territoire. Aux termes du L44(2) , 
tous les rapports établis en vertu du L44(1) doivent être renvoyés au DM afin de déterminer la 
validité du rapport et de décider s’il doit :   

 prendre une mesure de renvoi, lorsque le DM a la compétence pour le faire; ou 

 déférer l’affaire à la Section de l’immigration (SI) de la Commission de l’immigration et 
du statut de réfugié (CISR) en vue d’une enquête. 

La LIPR confère aux membres de la SI et au DM le pouvoir de prendre des mesures de renvoi, 
selon le type d’allégations formulées dans le rapport établi en vertu du L44(1), et conformément 
au pouvoir énoncé dans la LIPR et le Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés 
(RIPR). 

Afin de rationaliser le processus d’exécution dans les cas impliquant des allégations simples et 
de maintenir le principe que le DM peut prendre des décisions lorsqu’il n’est pas nécessaire 
d’apprécier la preuve, l’esprit de la Loi et du Règlement d’application confère au DM le pouvoir 
de prendre des mesures de renvoi dans les circonstances énoncées au R228. En règle 
générale, plus l’évaluation de l’allégation nécessite une discrétion et une analyse, plus il est 
probable que la compétence appartienne à un membre de la SI.   

Il est important de noter que le DM est autorisé à prendre des mesures de renvoi aux points 
d’entrée et dans les bureaux intérieurs.  

Le tableau suivant présente certaines des dispositions les plus pertinentes pour le processus 
visé au L44(2). Certains des pouvoirs présentés s’appliquent précisément aux agents des 
services frontaliers (ASF) dans un point d’entrée ou ou aux agents d’IRCC qui traitent les 
demandes; d’autres s’appliquent davantage aux agents d’exécution de la loi dans les bureaux 
intérieurs de l’ASFC. 
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Tableau 1 : Articles de la LIPR et du RIPR pertinents pour rendre une décision au titre du 
L44(2) 

Disposition 
Loi et 

Règlement 

Délégation de pouvoirs L6(2) 

Résident permanent L21(1) 

Résident temporaire – Double intention L22 

Contrôle complémentaire ou enquête L23 

Obligation de résidence L28 

Sécurité 
Violations des droits de la personne ou des droits internationaux 
Grande criminalité 
Criminalité 
Criminalité organisée 
Motifs sanitaires 
Motifs financiers 
Fausse déclaration 
Perte de l’asile 
Manquement à la LIPR ou LIPR – Étranger 
Manquement à la LIPR ou LIPR – Résident permanent 
Membre de la famille interdit de territoire 

L34 
L35 
L36(1) 
L36(2) 
L37 
L38 
L39 
L40 
L40.1 
L41 
L41 
L42 

Préparation d’un rapport L44(1) 

Mesure de renvoi ou émigration L44(2) 

Imposition de conditions L44(3) 

Imposition obligatoire de conditions – interdiction de territoire pour des 
raisons de sécurité 

L44(4),(5) 

Mesure de renvoi applicable – Section de l’immigration L45(d) 

Interdiction de retour L52(1) 

Droit d’appel à la Section de l’appel de l’immigration (SAI) L63 

Perte du droit d’appel L64 

Demande de contrôle judiciaire L72(1) 

Personne protégée L95 

Renvoi à la Section de la protection des réfugiés L100(1) 

Sursis à l’étude de la recevabilité de la demande L100(2) 

Considéré déféré à la Section de la protection des réfugiés L100(3) 

Irrecevabilité de la demande d’asile L101 

Perte de l’asile L108 
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Annulation de l’asile L109 

Non-refoulement – Personne protégée L115(1) 

Opinion du ministre sur la personne protégée L115(2) 

Réhabilitation R18, R18.1 

Retour temporaire aux États-Unis R41(b) 

Retrait de la demande / Permission de partir R42 

Conditions L23 R43(1) 

Mesure de renvoi applicable – ministre 
 
Grande criminalité ou Criminalité au Canada (étrangers) 
Fausses déclarations (annulation de l’asile/statut de personne protégée) 
Perte de l’asile 
Manquement à la Loi 
Membres de la famille interdits de territoire 
Interdiction de territoire au titre des L35(1)d) ou e) (étrangers) 
Résidents permanents et obligation de résidence 
Demande d’asile  
Mineurs non accompagnés 
Personne qui n’est pas en mesure de comprendre la nature de la 
procédure  

R228 
 
R228(1)a) 
R228(1)b) 
R228(1)b.1) 
R228(1)c) 
R228(1)d) ou e) 
R228(1)f) 
R228(2) 
R228(3) 
R228(4)a) 
R228(4)b) 
 

Mesure de renvoi applicable – Section de l’immigration  R229 

Pour de plus amples renseignements sur la répartition des compétences pour les mesures de 
renvoi, veuillez consulter l’Appendice B : Catégories d’interdiction de territoire au titre de la 
Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés. 

3.1 Formulaires 

Le tableau suivant présente des formulaires couramment utilisés dans le cadre du processus 
visé au L44(2). Il s’agit d’une liste non exhaustive et certains formulaires pourraient seulement 
s’appliquer aux agents exécutant la LIPR dans les points d’entrée.   
 
Tableau 2 : Formulaires 

Titre du formulaire 
Numéro de 
formulaire 

Déféré pour enquête aux termes du paragraphe 44(2) de la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés 

BSF506 

Autorisation de retourner au Canada refusée en application du paragraphe 
52(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 

IMM 1202B  

Autorisation de retourner au Canada en application du paragraphe 52(1) de 
la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 

IMM 1203B  

Mesure d’interdiction de séjour IMM 5238B 

http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf506.pdf
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/form/documents/pdf/imm1202b.pdf
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/form/documents/pdf/imm1203b.pdf
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/form/documents/pdf/imm5238b.pdf
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Mesure d’exclusion IMM 1214B  

Mesure d’expulsion BSF581 

Avis de se présenter aux fins d’une procédure en vertu du paragraphe 44(2) 
IMM 1234B  
BSF504 

Paragraphe 44(1) – Faits saillants cas aux points d’entrée BSF516 

Paragraphe 44(1) et article 55 Faits saillants – Cas dans les bureaux 
intérieurs 

IMM 5084B  

Demande d’enquête/demande d’examen des motifs de la garde 
conformément aux règles de la Section immigration 

BSF524 

Contrôle complémentaire ou enquête BSF536 

Ordre de quitter le Canada BSF503 

Ordre de retourner aux États-Unis BSF505 

Avis de l’agent à la Section de la protection des réfugiés et à la Section 
d’appel des réfugiés et à la personne concernée, en application du 
paragraphe 103(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 
de la suspension de l’étude du cas 

BSF528 

Avis de l’agent à la Section de la protection des réfugiés et à la personne 
concernée, en application du paragraphe 103(2) de la Loi sur l’immigration 
et la protection des réfugiés 

BSF527 

Avis de l’agent à la personne concernée en application du paragraphe 
104(1)a), b), c), ou d) de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 
et avis à la Section de la protection des réfugiés en application du 
paragraphe 104(1) de cette Loi 

BSF529 

Acceptation des conditions IMM1262* 
BSF 821** 

Reconnaissance des conditions pour les cas visés par l’article 43 de la 
LIPR 

BSF798 

Notes au dossier BSF788 

 
*Accessible dans le SMGC 
**Accessible dans Atlas (réservé aux employés de l’ASFC) 
  

http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/form/documents/pdf/imm1214b.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf581.pdf
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/form/documents/pdf/imm1234b.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf504.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf516.pdf
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/form/documents/pdf/imm5084b.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf524.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf536.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf503.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf505.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf528.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf527.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf529.pdf
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/form/documents/pdf/imm1262e.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf821.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf798.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf788.pdf
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4 Instruments et délégations 
 
L’article 4 de la LIPR indique quel ministre est chargé de l’application de la LIPR. Le ministre de 
l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté [ministère aussi désigné par Immigration, 
Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC)] et le ministre de la Sécurité publique et de la 
Protection civile (SP) sont conjointement chargés de l’administration et de l’application de la 
LIPR; cela étant, leurs mandats ne sont pas identiques. Le ministre d’IRCC, sauf disposition 
contraire, est chargé de l’administration générale de la LIPR. Le ministre de SP est responsable 
au premier chef de l’administration de la LIPR en ce qui concerne les points suivants :  
 

 contrôle des personnes aux bureaux d’entrée; 

 responsabilité stratégique concernant l’application de la LIPR, dont l’arrestation, la 
détention et le renvoi; 

 établissement de politiques concernant l’application de la LIPR et l’interdiction de 
territoire au titre des L34, L35 et L37; 

 déclarations mentionnées au L42.1 (disposition sur la dispense ministérielle). 
 

Conformément au L6(1), le ministre responsable peut désigner certaines personnes ou 
catégories de personnes à titre d’agents pour assurer l’application des dispositions de la LIPR 
rattachées à leur mandat respectif, tel qu’il est décrit au L4, et de préciser les pouvoirs et les 
tâches des agents ainsi désignés. Cette pratique constitue la désignation de pouvoir. De plus, 
le L6(2) autorise toute personne désignée par écrit par le ministre à réaliser des tâches 
exécutables par le ministre en vertu de la LIPR. Il s’agit de la délégation des pouvoirs. 
 
Chaque ministre, qui est habilité par la LIPR, a écrit une délégation de pouvoirs qui est 
régulièrement mise à jour. Les instruments de délégation des attributions et de désignation des 
agents énoncent qui peut assumer des fonctions précises liées à l’immigration. Des membres 
du personnel de l’ASFC et d’IRCC ont été désignés ou ont reçu des attributions, notamment 
celles liées aux fonctions visées par L44(1) et L44(2). Il convient de noter que ces instruments 
comportent un lien hiérarchique, c’est-à-dire que seule l’attribution la plus faible y est indiquée 
puisque l’attribution en question est aussi accordée aux postes des niveaux supérieurs, dont le 
lien hiérarchique est direct, pour exécuter des fonctions précises relatives à l’immigration. 
 
Les représentants de l’ASFC et d’IRCC agissant à titre de DM pour les procédures prévues au 
L44(2) devraient toujours examiner les instruments de délégation des attributions et de 
désignation de l’ASFC et d’IRCC puisqu’ils les désignent et leur délèguent des attributions. Les 
instruments se trouvent dans le guide IL 3 : Désignation des agents et délégation des 
attributions.  
 
Le pouvoir d’examiner les rapports établis en vertu du L44(1) a été délégué à certains agents 
de l’ASFC et d’IRCC. Il est important de noter que, même si les agents d’IRCC ont le pouvoir 
délégué d’examiner des rapports visés par la plupart des articles liés à l’interdiction de territoire, 
seule l’ASFC peut, au titre du L44(1), préparer et examiner les rapports d’interdiction de 
territoire en vertu des articles L34 (raisons de sécurité), L35 (atteinte aux droits humains ou 
internationaux) et L37 (activités de criminalité organisée).  
 
De plus, tous les rapports rédigés par les agents de l’ASFC ou d’IRCC seront examinés par le 
DM, qui a le pouvoir délégué au titre des instruments. S’il juge que le rapport est fondé, le DM 
prendra la décision appropriée en fonction des preuves et décidera s’il :  
 

http://cicintranet.ci.gc.ca/Manuals/immigration/il/il3/index_f.asp
http://cicintranet.ci.gc.ca/Manuals/immigration/il/il3/index_f.asp
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 prend une mesure de renvoi si les allégations sont dans les limites des pouvoirs du 
délégué du ministre en vertu du R228, ou  

 défère le rapport à la SI conformément au R229. 
 
Pour obtenir des informations supplémentaires, veuillez consulter l’Appendice B : Catégories 
d’interdiction de territoire au titre de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés.  
 
Remarque : Selon la politique, même si un agent ou un représentant qui agit au nom du 
délégué du ministre (y compris les chefs et les directeurs) a le pouvoir délégué au titre 
des instruments, il ne devrait pas assumer les fonctions de délégué du ministre ni 
réaliser d’examen avant d’avoir réussi la formation lui permettant d’exécuter des 
fonctions au titre du L44(2). Cette politique s’aligne sur la décision de la Cour fédérale dans 
l’affaire Zhang c. Canada (Citoyenneté et Immigration), 2014 CF 362 où un contrôle judiciaire a 
été accueilli étant donné que le dossier présenté au tribunal était insuffisant pour conclure que 
le DM avait suivi la formation requise sur l’examen et, par conséquent, avait le pouvoir de 
prendre une mesure de renvoi. 
 

5 Définitions 
 

Adulte légalement responsable 
Un adulte légalement responsable d’un mineur ou d’une personne inapte peut être un parent ou 
un tuteur légal. Si l’adulte qui accompagne le mineur ou la personne inapte n’est pas un parent 
ni un tuteur, tous les efforts raisonnables doivent être déployés pour communiquer avec un 
parent ou un tuteur. Pour obtenir de plus amples informations sur les adultes accompagnateurs, 
veuillez consulter le chapitre ENF 21, Interception des enfants disparus, enlevés et exploités. 
 
Ressortissant étranger 
Personne qui n’est pas citoyenne du Canada ou n’a pas le statut de résident permanent, y 
compris les apatrides [L2(1)]. 
 
Indien 
Personne inscrite à ce titre en vertu de la Loi sur les Indiens [R2]. 
 
Mineur 
Un mineur peut être défini comme une personne qui est âgée de moins de 18 ans. Les 
personnes qui déclarent avoir moins de 18 ans doivent être considérées comme des mineurs à 
moins que des preuves concluantes permettent de déterminer qu’elles ont 18 ans ou plus.  
 
Personne protégée 
Personne à qui l’asile est conféré au Canada et dont la demande n’est pas ensuite réputée 
rejetée à la suite de procédures de perte d’asile ou d’annulation de la demande d’asile [L95(2)]. 
 
Personne qui n’est pas en mesure de comprendre la nature de la procédure 
Cette expression fait référence à une personne qui n’est pas en mesure de comprendre les 
raisons justifiant la procédure ou pourquoi elle est importante, ou qui ne peut donner des 
directives rationnelles à un conseil au sujet de son cas. L’avis au sujet de la capacité peut être 
basé sur l’admission de la personne, sur son comportement lors de l’audience, ou sur l’opinion 
d’un expert sur sa santé mentale ou ses capacités intellectuelles ou physiques. Conformément 
aux R228(4)b) et R229(4)b), l’autorité pouvant prendre une mesure de renvoi pour les 

https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/en/item/70995/index.do
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personnes qui ne sont pas en mesure de comprendre la nature de la procédure sera la Section 
de l’immigration (SI). 
 
Résident permanent 
Personne qui a obtenu le statut de résident permanent et qui n’a pas subséquemment perdu ce 
statut en application du L46 [L2(1)]. 
 
 

6 Politiques ministérielle 

6.1 Équité procédurale  

 

Les actions exécutées et les décisions prises aux termes de la LIPR doivent l’être 
conformément aux principes d’équité procédurale et de justice naturelle. Ces principes 
s’appliquent à l’exercice des pouvoirs d’un DM. De façon générale, cela signifie que le DM doit : 
 

 S’assurer que la personne touchée a la possibilité de savoir ce qu’il faut prouver et de 
présenter tous les faits pertinents; 

 Informer la personne du but et des résultats possibles des procédures du DM; 

 Donner à la personne touchée une occasion raisonnable de répondre; 

 Permettre à la personne de répondre aux faits ou à la nouvelle information que le 
décideur prendra en considération; 

 Prendre en compte tous les éléments de preuve entièrement et équitablement; 

 Rendre des décisions impartiales; 

 Fournir l’avis de décision à la personne et lui faire connaître les raisons derrière la 
décision; 

 Informer la personne de son droit à un avocat si la procédure du délégué se déroule en 
vertu du L44(2) lors de la détention de la personne et lorsque le ministre a le pouvoir de 
prendre une mesure de renvoi;  

 S’assurer qu’un interprète est fourni, au besoin.  

Il est important que les agents différencient les cas où le DM peut prendre une mesure de 
renvoi et les cas où la responsabilité de prendre une telle mesure incombe à la SI, puisque 
différentes considérations et exigences juridiques s’appliquent pour répondre à l’obligation 
d’agir équitablement et à la justice naturelle.  

La teneur de l’équité procédurale dépendra aussi du statut de la personne concernée et des 
considérations additionnelles s’appliqueront pour les résidents permanents et les personnes 
protégées.  

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre ENF 5, Rédaction 
des rapports en vertu du L44(1) :  section 6.1, Équité procédurale; section 8, Facteurs à prendre 
en considération avant de rédiger un rapport aux termes du L44(1) –– Portée du pouvoir 
discrétionnaire; section 9.2, Facteurs particuliers pour les personnes protégées; section 10, 
Rapports établis aux termes du L44(1) concernant des résidents permanents du Canada. 

Lors de la prise de décision, le DM doit tenir compte des observations présentées par les 
personnes ou leur conseil, et prendre note de la nature et du contenu de ces observations. 
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Toutes les décisions du DM peuvent faire l’objet d’un contrôle judiciaire, avec autorisation, par 
la Cour fédérale du Canada. Certaines décisions prises par le DM peuvent faire l’objet d’un 
appel à la Section d’appel de l’immigration (SAI), lorsque la LIPR prévoit un droit d’appel. 

Les personnes visées par des procédures en vertu de l’article de la Loi ont le droit de connaître 
la preuve accumulée contre eux, ce qui inclut généralement le fait de comprendre sur quels 
renseignements le DM se fondrait pour prendre une décision. Toutefois, chaque cas doit 
dépendre de ses faits et le degré de communication requis à l’étape liée au peut varier en 
fonction des circonstances du cas.  

Si un DM se fonde sur de nouveaux renseignements [c.-à-d. des renseignements qui n’ont pas 
été fournis à l’étape liée au L44(1)] pertinents que l’intéressé ne connaîtrait pas autrement, ou 
auxquels il n’aurait pas accès, il doit veiller à les lui communiquer [pour plus de détails, voir 
Durkin c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2019 CF 174]. Cet aspect est 
particulière important lorsque le DM a le pouvoir de prendre la mesure de renvoi, puisqu’un 
niveau plus élevé d’équité s’appliquera. À l’inverse, dans les cas où la SI a le pouvoir de 
prendre la mesure de renvoi, il n’y a pas d’obligation de divulguer des renseignements qui ne 
sont pas « pertinents et autrement inconnus ou inaccessibles » à l’étape liée aux L44(1) ou 
L44(2) puisque la personne aura le droit de recevoir les renseignements communiqués dans le 
contexte d’une audience d’admissibilité [Jeffrey c. Canada (Sécurité publique et Protection 
civile), 2019 CF 1180]. En ce qui a trait à toutes les demandes de divulgation, les DM doivent 
toujours être conscients des règles et des restrictions juridiques sur la divulgation générale de 
documents (p. ex. Loi sur la protection de la vie privée, ententes d’échange d’information, etc.). 
Pour obtenir plus de détails, les DM doivent consulter le chapitre ENF 5, section 
12.5,Communication de documents. 

6.2 Procédures pour les personnes de moins de 18 ans ou personnes qui ne sont 
pas en mesure de comprendre la nature de la procédure 

Le R228(4) contient des mesures de protection propres à certaines personnes vulnérables. En 
effet, si une personne : 

 Est âgée de moins de 18 ans et n’est pas accompagnée par un parent ou un adulte qui 
en est légalement responsable;  ou 

 N’est pas, selon le ministre, en mesure de comprendre la nature de la procédure et 
n’est pas accompagnée par un parent ou un adulte qui en est légalement responsable; 

l’affaire doit être déférée à la SI aux fins d’enquête. Dans ces cas, le DM n’a pas compétence 
pour prendre une mesure de renvoi.   

De tels cas demanderont un degré supérieur d’équité procédurale à l’étape des procédures 
visées par le L44 et les agents et les DM doivent s’assurer plus que jamais que les intérêts de 
la personne sont représentés et que les éléments de preuve sont pris entièrement et 
équitablement en compte. 

Pendant les procédures de la SI, un représentant sera désigné au titre du L167(2) pour 
représenter les intérêts de la personne et s’assurer que les exigences en matière d’équité 
procédurale sont satisfaites pour ce qui est de présenter des éléments de preuve liés au cas et 
de fournir une réponse aux faits ou aux nouvelles informations que le décideur examinera. Lors 
de ces audiences, les parties suivront les Directives numéro 8 du président : Procédures 
concernant les personnes vulnérables qui comparaissent devant la CISR de la Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié du Canada. 

https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/364010/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/en/item/421590/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/en/item/421590/index.do
https://irb-cisr.gc.ca/fr/legales-politique/politiques/Pages/GuideDir08.aspx
https://irb-cisr.gc.ca/fr/legales-politique/politiques/Pages/GuideDir08.aspx
https://irb-cisr.gc.ca/fr/legales-politique/politiques/Pages/GuideDir08.aspx


ENF 6 Examen des rapports en vertu du paragraphe 44(2) de la LIPR 

 

14 

2023-05-08 

Lorsqu’une personne ne semble pas être en mesure de comprendre la nature de la procédure 
visée par le L44(2), il est important que le DM le détermine le plus rapidement possible. Si, dans 
le cadre de ses communications avec un intéressé, un DM détermine qu’une personne n’est 
pas en mesure de comprendre la nature de la procédure en raison d’une maladie mentale 
connue ou présumée, le DM doit le documenter clairement dans sa décision afin que, dans les 
cas où le dossier est déféré pour enquête, la nécessité de compter sur un représentant désigné 
est signalée à la SI. 

Dans de tels cas, le DM doit aussi s’assurer de suivre les autres lignes directrices ministérielles 
et organisationnelles portant sur les personnes vulnérables. Voir la section 6.6 ‘Rapports avec 
les personnes vulnérables’, ENF 20, Détention, et ENF 34, Solutions de rechange à la 
détention. 

Pour obtenir des directives supplémentaires sur la façon d’identifier les personnes vulnérables, 
veuillez consulter les instructions sur l’exécution des programmes d’IRCC sur le Traitement des 
demandes d’asile présentées au Canada par des mineurs et des personnes vulnérables. 

6.3 Langues officielles 

La Loi sur les langues officielles et la Charte canadienne des droits et libertés confèrent aux 
personnes visées par une procédure administrative au Canada le droit de communiquer avec 
les employés d’IRCC et de l’ASFC dans la langue officielle de leur choix, soit le français ou 
l’anglais. Les agents qui mettent la LIPR en application doivent respecter le droit de la personne 
de procéder en français ou en anglais. Afin de maintenir l’équité procédurale, les agents doivent 
s’assurer que les documents du ministre sont fournis dans la langue de la procédure et, si 
nécessaire, en obtenir la traduction (par ex., attestation de déclaration de culpabilité provenant 
d’un autre pays qui n’est pas rédigée en français ou en anglais et que le ministre utilisera 
comme élément de preuve ).  

6.4 Interprètes 

Le DM doit être convaincu que l’intéressé est en mesure de comprendre l’une ou l’autre des 
langues officielles dans laquelle doit se dérouler la procédure et de communiquer dans cette 
langue. Au besoin, des services d’interprète doivent être fournis pour permettre à la personne 
de bien comprendre et communiquer.  

Remarque : Les voyageurs qui arrivent à un point d’entrée au Canada n’ont pas un droit absolu 
à un interprète sur demande pendant des contrôles courants aux points d’entrée. Cependant, il 
faut reconnaître certaines circonstances où l’agent se doit de suspendre son contrôle jusqu’à ce 
qu’un interprète compétent soit disponible. Cela peut inclure des situations où l’agent envisage 
de refuser l’admission au voyageur. Pour obtenir des renseignements supplémentaires, 
consultez Nere c. Canada (Citoyenneté et Immigration), 2018 CF 672. 

Les agents de l’ASFC doivent consulter les lignes directrices sur le recours à des interprètes 
présentées au chapitre ENF 4 Contrôles aux points d’entrée (section 8.5, Services d’un 
interprète ).  

Pour obtenir de plus amples informations, consultez les instructions sur l’exécution des 
programmes d’IRCC sur le Recours aux services d’un interprète.  

6.5 Conseil 

Une personne n’a pas droit à un conseil lors des procédures de contrôle d’un DM, à moins 
qu’elle ne soit détenue. Dans tous les cas impliquant une personne en détention, l’intéressé 
doit avoir la possibilité d’avoir recours aux services d’un conseil, à condition d’en assumer les 

http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/refugees-refugies/canada/processing-traitement/minors-mineurs-fra.aspx
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/refugees-refugies/canada/processing-traitement/minors-mineurs-fra.aspx
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/312258/index.do
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/interview-entrevue/interpreter-interprete/services-fra.aspx
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coûts. Le conseil peut être un avocat, un procureur, un membre de la famille, un consultant ou 
un ami. 

Dans les cas d’une personne détenue : Le DM doit l’informer de son droit avant de 
commencer l’examen. Ce droit s’applique à tous les cas—que ce soit au point d’entrée ou dans 
le pays— où une personne est détenue en vertu d’une loi fédérale et comprend les situations où 
une personne est détenue par un tribunal criminel pendant qu’elle fait face à des accusations ou 
purge une peine et fait l’objet d’une entrevue aux fins de la LIPR.  

Point d’entrée : De manière générale, les directives de l’ASFC ne prévoient pas la présence 
d’un conseil lors des procédures d’examen du DM au point d’entrée, sauf si l’intéressé a été mis 
en détention ou en arrestation. Toutefois, si le DM procède à l’examen d’une personne qui n’est 
pas détenue mais a retenu les services d’un conseil, le DM devrait permettre au conseil d’être 
présent, tant que ce dernier n’interfère pas avec le déroulement de la procédure. 

Remarque : Dans l’affaire Dehghani c. Canada (Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), [1993] 
1 RCS 1053], la Cour suprême du Canada (CSC) a déterminé que les principes de justice 
fondamentale ne comprennent pas le droit à l’assistance d’un avocat quand il s’agit de recueillir 
des renseignements de routine, comme ceux recueillis pendant un examen effectué à un point 
d’entrée. La CSC, a en outre établi qu’un contrôle secondaire de l’immigration à un point 
d’entrée ne constitue pas une mesure de « détention » au sens de l’alinéa 10b) de la Charte 
canadienne des droits et libertés.1   

Pour obtenir de plus amples informations sur le droit à un conseil lors d’un examen à un point 
d’entrée, consultez le chapitre ENF 4, Contrôles aux points d’entrée.  

Dans le cas d’un personne qui n’est pas détenue et qui se trouve en sol canadien 
(ASFC/IRCC) : Si la personne n’est pas en détention, la présence d’un conseil durant un 
examen au titre du L44(2) n’est pas un droit pour celle-ci. Toutefois, dans un souci d’équité 
procédurale, le DM doit informer l’intéressé qu’il a la possibilité de faire appel aux services d’un 
conseil avant d’amorcer les procédures. Les avis de convocation des examens du DM doivent 
informer l’intéressé que la présence d’un conseil y est permise.  Dans les cas où la personne 
n’est pas détenue, les DM ne sont pas tenus de reporter les procédures d’examen si un conseil 
n’est pas disponible, mais les DM peuvent étudier la possibilité d’accepter cette demande, au 
cas par cas. 

Lorsque le conseil représente l’intéressé, le DM doit s’assurer que l’identité du conseil, sa 
présence et ses déclarations au nom de l’intéressé soient consignées dans les notes du DM et 
que ces dernières fassent aussi état de la prise en considération des représentations du conseil 
dans la décision du DM. Le DM pourrait également demander au représentant de remplir le 
formulaire Recours aux services d’un représentant (IMM 5476). Pour obtenir de plus amples 
informations, veuillez consulter les instructions sur l’exécution des programmes d’IRCC sur le 
Recours aux services d’un représentant. 

                                                           
1 Bien que la CSC ait déclaré que l’examen secondaire ne constitue pas une détention, la décision 
souligne également qu’il y a détention au sens de l’alinéa 10b) de la Charte lorsque la restriction de la 
liberté de la personne par les autorités excède ce qui est requis pour le traitement courant ou le contrôle 
de la demande d’admission au Canada. De plus, bien que la décision de la CSC confirme que des 
retards dans les contrôles courants en raison des besoins opérationnels ne signifie pas que la personne 
est « détenue », les agents doivent être conscients du fait que de longs délais déraisonnables lors du 
contrôle pourraient mener à la conclusion que la personne est détenue au sens de l’alinéa 10b) de la 
Charte.  

 

https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/986/index.do?alternatelocale=fr
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/986/index.do?alternatelocale=fr
file:///C:/Users/lxl513/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/F76S2E91/La%20CSC,%20a%20en%20outre%20établi%20qu’un%20contrôle%20secondaire%20de%20l’immigration%20à%20un%20point%20d’entrée%20ne%20constitue%20pas%20une%20mesure%20de
file:///C:/Users/lxl513/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/F76S2E91/La%20CSC,%20a%20en%20outre%20établi%20qu’un%20contrôle%20secondaire%20de%20l’immigration%20à%20un%20point%20d’entrée%20ne%20constitue%20pas%20une%20mesure%20de
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/service/rep/index-fra.aspx
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Le conseil participe en parlant au nom du client, en produisant des éléments de preuve et en 
présentant des observations sur les questions en litige. Autoriser le conseiller à participer, s’il 
est prêt, ne signifie pas que le DM doit tolérer un comportement perturbateur ou discourtois de 
la part du conseil. Dans les cas où un tel comportement est affiché, le DM peut demander au 
conseil de partir et ajourner les procédures à une date ultérieure. Dans ce cas, le DM devrait 
prendre des notes sur les événements qui l’ont mené à agir ainsi.  

6.6 Rapports avec les personnes vulnérables  

6.6.1 Considérations relatives aux personnes vulnérables dans le contexte du L44 
 
L’un des objectifs généraux du programme d’immigration du Canada est de traiter toutes les 
personnes avec dignité et respect. Dans l’exercice de leurs pouvoirs conférés par la LIPR, les 
fonctionnaires doivent traiter chaque cas d’une façon non moralisatrice, rester sensibles aux 
besoins et aux limites potentiels des personnes vulnérables et reconnaître qu’une personne 
peut avoir été victime d’une forme de violence, de maltraitance ou de traumatisme. 
 
Dans le contexte des procédures prévues au titre du L44, les personnes vulnérables peuvent 
être confrontées à des défis particuliers, qui peuvent inclure une capacité grandement diminuée 
à répondre aux question ou fournir des renseignements aux agents en rapport à une interdiction 
de territoire en vertu de la LIPR, à cause d’une fragilité physique ou psychologique ou pour 
d’autres raisons. Les personnes vulnérables peuvent inclure, sans s’y limiter, les personnes 
suivantes : 
 

 les mineurs (moins de 18 ans) et les mineurs non accompagnés;  

 les personnes âgées; 

 les personnes atteintes de graves problèmes de santé ou d’une incapacité physique;  

 les personnes atteintes d’une maladie mentale présumée ou diagnostiquée; 

 les personnes ayant vécu des expériences traumatisantes qui ont entraîné un certain 

degré de vulnérabilité, y compris : 

o les victimes2 de violence fondée sur le sexe (VFS) (voir la section 6.6.3); 

o les victimes ou victimes présumées de la traite de personnes (VTP) ou de 

violence familiale. 

Dans le contexte des procédures prévues au titre du L44, les agents et les DM devraient : 
 

 reconnaître les personnes vulnérables à la première occasion afin de veiller à ce que 

des mesures d’adaptation appropriées soient offertes et que tout facteur pertinent soit 

intégré à la prise de décisions et d’actions; faire appel, dans certains cas, à leur sens de 

l’observation, à leur discrétion et à leur bon jugement pour reconnaître une personne 

comme étant vulnérable; 

                                                           
2 Il est important de garder à l’esprit que certaines personnes ayant subi des violences, des traumatismes 
ou de la maltraitance préfèrent, dans les contextes où le terme « victime » est utilisé, être appelées un 
« survivant » ou une « survivante » plutôt qu’une « victime ». 
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 reconnaître que la capacité d’une personne vulnérable à répondre aux questions ou à 

fournir des renseignements peut être grandement diminuée, et garder à l’esprit les 

répercussions d’une vulnérabilité perçue au cours de la procédure du L44, y compris 

pendant les entrevues; 

 éviter, dans la mesure du possible, que les personnes vulnérables ne soient 

traumatisées ou ne subissent un nouveau traumatisme en raison du processus 

d’audience ou d’autres processus de la procédure du L44. 

Lorsqu’une personne qui fait l’objet d’une mesure d’exécution de la LIPR est identifiée comme 
une victime de violence, de traumatismes ou de maltraitance, y compris une victime de violence 
fondée sur le sexe, de violence familiale, de traite de personnes ou d’autres formes de 
maltraitance comme la violence sexuelle ou la maltraitance au travail, les agents et les DM 
doivent opter pour une approche axée sur la victime qui tient compte des traumatismes pour 
éviter de victimiser de nouveau les personnes qui signalent de la violence ou de la maltraitance.  
 
Une approche axée sur la victime consiste à prioriser les besoins et les préoccupations des 
victimes afin de veiller à la prestation de services bienveillants et sensibles à leurs besoins, et 
ce, d’une façon non moralisatrice.  
 
Une approche qui tient compte des traumatismes est une approche qui évite de déclencher 
les traumatismes qui ont pu placer la personne dans sa situation actuelle. 
 
Les lignes directrices des sections 6.6.2 à 6.6.5 visent à aider les DM à déterminer si une 
personne est vulnérable et à appliquer une approche axée sur la victime qui tient compte des 
traumatismes dans le cadre du traitement de personnes vulnérables comme défini par le L44. 
 
En plus des lignes directrices énoncées dans le présent chapitre du manuel, les DM doivent 
toujours veiller à ce que les autres lignes directrices ministérielles et organisationnelles 
concernant le traitement des personnes vulnérables et des mineurs soient respectées, y 
compris les instructions sur l’exécution de programmes d’IRCC quant à l’identification des cas 
sensibles ainsi que sur le traitement des demandes d’asile présentées au Canada par des 
mineurs et des personnes vulnérables, le cas échéant. 

6.6.2 Orientation sexuelle, identité de genre, expression de genre et caractéristiques 
sexuelles3 

Certains cas d’application de la LIPR peuvent porter sur les personnes dont l’orientation et les 
caractères sexuels ainsi que l’identité et l’expression de genre (OSIEG)4, perçus ou réels, ne se 
conforment pas aux normes socialement acceptées dans un environnement culturel particulier. 
Ces personnes comportent entre autres : les personnes aux deux esprits, lesbiennes, gaies, 
bisexuelles, transgenres, queers et intersexuées ainsi que d’autres personnes de diverses 

                                                           
3 Veuillez noter que la terminologie dans cette section du chapitre peut avoir évolué depuis la publication 
du présent manuel. Consultez les dernières publications du GC pour la terminologie la plus à jour. 

4 Il en va de même pour les personnes ayant ou perçues comme ayant des caractéristiques sexuelles 
différentes qui peuvent également être désignées comme OSIGEG. À titre d’exemples, consultez les 
directives du président de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada intitulées 
Procédures devant la CISR portant sur l’orientation sexuelle, l’identité de genre et l’expression de genre, 
ainsi que les caractéristiques sexuelles : https://irb.gc.ca/fr/legales-
politique/politiques/Pages/GuideDir09.aspx. 

http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/refugees-refugies/canada/processing-traitement/minors-mineurs-fra.aspx
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/refugees-refugies/canada/processing-traitement/minors-mineurs-fra.aspx
https://irb.gc.ca/fr/legales-politique/politiques/Pages/GuideDir09.aspx
https://irb.gc.ca/fr/legales-politique/politiques/Pages/GuideDir09.aspx
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identités sexuelles et de genre (2ELGBTQI+). En fonction de facteurs comme la race, 
l’appartenance ethnique, la religion, la foi ou le système de croyances, l’âge, les handicaps, 
l’état de santé, la classe sociale et l’éducation, les personnes ayant diverses OSIEG pourraient 
reconnaître leur OSIEG différemment et agir en fonction de celle-ci de manières différentes.  
 
Des personnes peuvent cacher leur OSIEG par méfiance à l’égard d’acteurs relevant et ne 
relevant pas de l’État, par crainte de représailles de la part de ces acteurs, ou en raison 
d’expériences antérieures de discrimination, de stigmatisation, d’intimidation, d’ostracisation, de 
violence ou d’agression sexuelle. Ces circonstances peuvent se manifester lorsqu’une 
personne peut se montrer réticente ou avoir de la difficulté à parler de son OSIEG avec un 
agent, en raison d’une peur ou d’une méfiance généralisée à l’endroit des figures d’autorité, 
surtout dans les cas où l’intolérance à l’égard des personnes ayant diverses OSIEG et les 
peines qui leur sont infligées sont sanctionnées par les autorités étatiques du pays d’origine de 
la personne. 
 
Les agents doivent être sensibles à la possibilité que des enjeux relatifs aux OSIEG puissent 
exister dans les cas qu’ils traitent lorsqu’ils exercent les pouvoirs qui leur sont conférés en vertu 
de la LIPR. Les agents doivent suivre toutes les directives et procédures pertinentes relatives 
au traitement des cas d’OSIEG au cours des procédures prévues par le L44, rester sensibles 
aux considérations liées au genre lorsqu’ils interagissent avec la personne et veiller à utiliser 
des termes neutres ou inclusifs ou des termes qui reflètent l’identification du genre de la 
personne dans la documentation/les notes et lorsqu’ils remplissent les formulaires du ministère 
et de l’agence. 
 
Les agents doivent consulter les Définitions des orientations sexuelles, identités de genre et 
expressions de genre (OSIEG) reconnues à l’échelle internationale sur le portail Connexion 
d’IRCC pour de plus amples renseignements. 

6.6.3 Victimes de la violence fondée sur le sexe (VFS) 
 
Lorsqu’ils envisagent une mesure d’exécution en vertu du L44, les agents et les DM doivent 
être sensibles au fait qu’une personne qu’ils rencontrent peut avoir été victime de violence, de 
traumatismes ou de maltraitance fondés uniquement sur son genre, son genre perçu, son 
identité de genre ou son expression de genre, ainsi que sur son orientation sexuelle. C’est 
ce qu’on appelle la violence fondée sur le sexe (VFS), qui est une violation des droits de la 
personne.  
 
Il est important de souligner que la VFS ne se limite pas à la violence physique et peut 
également inclure la violence émotionnelle ou psychologique, le harcèlement, les menaces, la 
violence sexuelle, le contrôle coercitif, l’humiliation, l’exploitation financière, la discrimination ou 
la négligence. Il est important de souligner que la VFS peut également se produire en ligne, ce 
qu’on appelle la « cyberviolence »5.  
 
Les agents et les DM doivent être conscients que certaines personnes sont plus à risque d’être 
victimes de violence fondée sur le sexe, dont : les femmes, les filles, les personnes 2ELGBTQI+ 
et les personnes en situation de handicap. En outre, l’accumulation de deux ou plusieurs de ces 

                                                           
5 « Utilisation de technologies pour faciliter des préjudices virtuels ou en personne, y compris pour 
observer, écouter et suivre la position d’une personne, ou pour l’effrayer, l’intimider ou l’humilier. » - 
Gouvernement du Canada, Fiche d’information : Violence entre partenaires intimes (Canada.ca). 

http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/refugees-refugies/resettlement-reinstallation/priority-prioritaire/sogie-definitions-osigeg-fra.aspx
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/refugees-refugies/resettlement-reinstallation/priority-prioritaire/sogie-definitions-osigeg-fra.aspx
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/violence-fondee-sexe/violence-entre-partenaires-intimes.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/violence-fondee-sexe/violence-entre-partenaires-intimes.html


ENF 6 Examen des rapports en vertu du paragraphe 44(2) de la LIPR 

 

19 

2023-05-08 

caractéristiques peut accroître le risque de VFS. D’autres groupes susceptibles de connaître 
des niveaux élevés de VFS peuvent également inclure les femmes noires et les femmes 
nouvellement arrivées au Canada6.  
 
La violence conjugale, également appelée violence entre conjoints, est une forme répandue de 
VFS qui englobe de multiples formes de préjudice perpétrées par un partenaire intime ou un 
conjoint, actuel ou ancien. La violence conjugale peut se produire dans de nombreux types de 
relations, y compris entre conjoints mariés ou en union libre, ainsi que dans le cadre de 
relations amoureuses, indépendamment du genre, de l’orientation sexuelle et de la cohabitation 
des partenaires. 
 
Pour en savoir plus sur la VFS, veuillez consulter la Fiche d’information sur la violence entre 
partenaires intimes du gouvernement du Canada. 
 
Selon leur origine culturelle, les victimes de VFS peuvent être réticentes à révéler leur 
expérience pour ne pas « faire honte » à leur famille ou à leur communauté. Parallèlement, les 
femmes qui ont été victimes de violence entre conjoints/violence domestique ou maltraitance 
familiale peuvent également être réticentes à fournir des informations, en particulier contre 
l’auteur présumé. Les DM doivent être attentifs à ces cas et veiller, dans la mesure du possible, 
à ce que des mesures d’adaptation particulières soient mises en place pour les entrevues, 
comme prévu (p. ex., faire en sorte qu’une agente effectue l’entrevue ou soit présente pendant 
celui-ci, et prévoir, si possible, la présence d’une interprète). Consultez la section 6.6.4 pour des 
directives supplémentaires sur la façon d’effectuer des entrevues. 
 
Les victimes ainsi que les survivants et survivantes de VFS peuvent être rencontrés au point 
d’entrée ou dans un bureau intérieur. Le cas échéant, les agents et les DM doivent : 
 

 Étudier les facteurs qui ont conduit la personne à enfreindre les exigences ou les conditions 

de la LIPR, y compris la possibilité que la personne ait été placée dans cette situation en 

raison d’une maltraitance ou sous l’effet de la coercition ou de menaces. 

 Être conscient que les auteurs de VFS sont connus pour utiliser les menaces de 

dénonciation aux autorités d’immigration comme un outil de contrôle et de domination des 

victimes fondé sur la peur de l’expulsion ou de la détention. Par exemple, les DM doivent 

prendre en compte les facteurs pouvant les amener à penser qu’un étranger qui a depassé 

la durée de son statut a été placé dans cette situation par un agresseur.  

 Dans les limites du pouvoir discrétionnaire limité du DM en vertu du L44(2), celui-ci doit être 

sensible à la situation personnelle ainsi qu’aux conséquences des mesures d’exécution de 

la loi en matière d’immigration.  

 Lorsque c’est approprié et dans les limites du pouvoir discrétionnaire du DM, celui-ci doit 

envisager d’autres options lorsqu’il y a des préoccupations d’interdiction de territoire en 

vertu de la LIPR. Au point d’entrée, il peut s’agir de permettre à la personne de retirer sa 

demande d’entrée au Canada (c’est-à-dire de l’autoriser à quitter le pays) ou de délivrer un 

permis de séjour temporaire (PST) afin de lever une interdiction de territoire pouvant être 

due à la VFS. Dans le contexte d’un bureau intérieur ou d’un point d’entrée, il peut s’agir 

d’un renvoi à IRCC pour examen du PST ou à des organisations de services 

                                                           
6 Gouvernement du Canada : Qu’entend-on par violence fondée sur le sexe? (Canada.ca) 

https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/violence-fondee-sexe/violence-entre-partenaires-intimes.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/violence-fondee-sexe/violence-entre-partenaires-intimes.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/violence-fondee-sexe/violence-entre-partenaires-intimes.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/violence-fondee-sexe/violence-entre-partenaires-intimes.html
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communautaires expérimentées dans la prestation de services aux victimes et aux 

survivants de la VFS, conformément à la politique existante et aux procédures régionales, 

ou de permettre à la personne de prendre des dispositions pour quitter le Canada si elle a 

l’intention de le faire. 

Pour de plus amples ressources sur la VFS, veuillez consulter le Centre du savoir sur la 
violence fondée sur le sexe du gouvernement du Canada (Canada.ca). 

6.6.4 Entrevue avec des personnes vulnérables  
 
Les agents et les DM doivent être attentifs aux situations dans lesquelles la capacité d’une 
personne à répondre aux questions et à présenter des renseignements au cours des 
procédures prévues au L44 peut être perturbée par un ou plusieurs des facteurs énumérés 
dans la section 6.6.1 ci-dessus. Les agents/DM pourraient constater que cette personne 
vulnérable a des problèmes touchant sa mémoire, son comportement ou ses capacités à 
raconter des événements pertinents, y compris des symptômes qui ont une incidence sur la 
cohérence de ses déclarations.  
 
Les agents/DM doivent être conscients que les personnes réagissent de façon différente aux 
traumatismes et à la maltraitance, et que les victimes ne présentent pas toutes les mêmes 
symptômes, voire des signes ou symptômes semblables. Certaines personnes présentent des 
signes de détresse, y compris de l’anxiété, de l’irritabilité, de la nervosité, de l’agitation, de la 
colère et de l’agressivité; d’autres sont facilement intimidées et ont de la difficulté à 
communiquer. 
 
Afin de mener les entrevues en vertu du L44 de manière à éviter de traumatiser les personnes 
vulnérables ou de victimiser à nouveau les personnes qui ont subi des violences, des 
traumatismes ou de la maltraitance, les agents et les DM doivent : 

 Reconnaître que certaines personnes vulnérables peuvent présenter des symptômes 

moins évidents de vulnérabilité, qui peuvent ne pas apparaître avant que la personne ne 

soit interrogée/examinée. Les agents et les DM peuvent être amenés à faire appel à 

leurs capacités d’observation et à leur bon jugement pour identifier les signes et les 

symptômes d’une vulnérabilité. 

 Les personnes vulnérables peuvent avoir besoin de mesures d’adaptation particulières 

pendant l’entrevue. Ne perdez pas de vue que les victimes d’un traumatisme sévère 

peuvent avoir de la difficulté à supporter le processus d’entrevue parce qu’elles sont 

confinées dans une salle fermée avec la personne qui les interroge. 

 Créer les conditions optimales pour réduire le stress autant que possible. Permettre des 

pauses fréquentes, au besoin et dans la mesure du possible.  

 Les agents doivent être conscients des considérations liées à la culture et au sexe qui 

peuvent avoir des répercussions sur la communication; par exemple, veiller à ce que la 

personne qui procède à l’entrevue et l’interprète soit du même sexe, si possible. 

 Reconnaître que les victimes de violence ou de maltraitance peuvent avoir peur des 

personnes en position d’autorité et être intimidées par les nombreuses questions qui leur 

sont posées par les agents. 

 Reconnaître que les victimes de VFS ou d’autres formes de violence ou de maltraitance 

peuvent être angoissées à l’idée d’être interrogées par un agent du sexe opposé. 

 Les agents doivent veiller à parler en privé, dans un environnement confidentiel, à la 

https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/violence-fondee-sexe.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/violence-fondee-sexe.html
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personne rencontrée en entrevue et lui demander si elle est à l’aise de parler en 

présence de membres de sa famille (en particulier des personnes apparentées, des 

enfants ou des membres de sa famille d’un sexe précis). 

 Offrir à la victime une occasion équitable de raconter son histoire. 

 Savoir qu’il se peut qu’une personne n’ait qu’une seule occasion d’entrer en contact 

avec les autorités et que celles-ci n’aient ainsi qu’une seule occasion d’orienter une 

victime de violence ou de maltraitance vers les services d’aide aux victimes.  

 Faire preuve de courtoisie, de respect et de délicatesse et être conscient de ses propres 

préconceptions. 

 Être conscient que certaines questions peuvent nécessiter de se rappeler d’événements 

douloureux. 

 Traiter la personne avec délicatesse et empathie tout en respectant entièrement ses 

droits en tant que personne. 

 Éviter d’adopter une approche autoritaire. 

 Éviter d’être trop familier – par le contact visuel ou le langage corporel. 

 Poser des questions simples – encourager la victime. 

 Faire preuve d’écoute active. 

 Permettre la libre expression et éviter d’interrompre. 

 N’oubliez pas que si la personne vulnérable est âgée de moins de 18 ans ou n’est pas 

en mesure de saisir la nature de la procédure, les garanties procédurales énoncées à la 

section 6.2 s’appliquent. 

6.6.5 PST pour les victimes ou les victimes présumées de la traite de personnes ou de la 
violence familiale  
 
Les agents doivent garder à l’esprit qu’il existe des directives stratégiques spécifiques 
concernant les victimes présumées ou connues de la traite de personnes et de la violence 
familiale. Bien que seuls les agents d’IRCC puissent délivrer des PST aux victimes de la traite 
de personnes ou aux victimes de violence familiale, les agents de l’ASFC doivent suivre les 
directives énoncées dans les instructions sur l’exécution de programmes d’IRCC pour traiter 
ces cas. Par exemple, les cas dans lesquels un étranger est identifié par l’ASFC comme une 
victime de la traite de personnes ou une victime de violence familiale doivent être transmis de 
toute urgence au bureau local d’IRCC responsable. Il y a également des instructions concernant 
les procédures d’IRCC pour contacter l’ASFC en ce qui concerne les personnes qui font l’objet 
d’une mesure de renvoi et qui demandent un PST en tant que victimes de la traite de personnes 
ou de violence familiale.  
 
Lorsqu’ils traitent avec des victimes ou des victimes présumées, les agents doivent continuer à 
appliquer les directives existantes concernant les victimes de la traite de personnes et les 
victimes de violence familiale. Par exemple, les DM doivent adopter une approche axée sur la 
victime qui tient compte des traumatismes lorsqu’un résident permanent ou un étranger est 
identifié comme une possible victime de la traite de personnes, et ils doivent suivre les 
directives et procédures existantes propres à l’identification et à l’interrogation des victimes 
présumées de la traite de personnes, ainsi qu’à l’identification et à l’interrogation des trafiquants 
de personnes présumés rencontrés à un point d’entrée ou dans un bureau intérieur.  
 
Les agents et les DM doivent toujours être attentifs à toute information faisant craindre qu’un 
enfant mineur ait été victime de la traite de personnes, introduit clandestinement ou enlevé. 
Dans de telles situations, les agents/DM doivent se reporter aux procédures énoncées dans les 
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directives suivantes : 

 Chapitre ENF 21, Interception des enfants disparus, enlevés et exploités  

 Permis de séjour temporaire (PST) : Points à examiner en ce qui a trait aux victimes de 
la traite de personnes  

 

7 Procédure : Examen d’un rapport établi en vertu du L44(1) par le DM 

7.1 Transmission d’un rapport établi en vertu du L44(1) au DM 

En vertu du L44(1), un agent peut rédiger un rapport si cet agent pense que le résident 
permanent ou l’étranger au Canada est interdit de territoire.   

Tous les rapports en vertu du L44(1) concernant les résidents permanents et les étrangers 
doivent être déférés au DM qui prend la décision quant à la prise ou non d’une mesure de 
renvoi ou à la présentation du rapport à la SI. 

Lorsque l’agent qui transmet le rapport au DM a aussi rempli un formulaire sur les faits saillants 
en vertu du L44(1) (IMM 5084B pour les cas dans les bureaux intérieurs et BSF516 pour les cas 
aux points d’entrée), une note détaillée ou un rapport L44(1) narratif doit aussi accompagner le 
rapport en vertu du L44(1).   

L’agent qui envoie le rapport doit également transmettre au DM tous les documents et les 
éléments de preuve sur lesquels il s’est appuyé pour se faire une opinion, notamment : 

 dans le cas des résidents permanents, une copie d’une recherche dans les dossiers de 
l’enregistrement de la citoyenneté; 

 des copies de tous les documents d’immigration et des autres certificats et déclarations 
sous serment qui auront pu être obtenus d’IRCC, le cas échéant; 

 les originaux ou des copies d’autres documents se rattachant au cas, par exemple les 
actes de naissance et certificats de mariage, les certificats de déclaration de culpabilité 
ou d’autres preuves d’une condamnation antérieure qu’un tribunal jugera recevables;; 

 constats de police; 

 les évaluations effectuées dans le cadre de la probation ou de la libération conditionnelle 
et les évaluations psychiatriques; 

 les casiers judiciaires et les renseignements concernant d’autres condamnations qui ne 
peuvent être signalés conformément au L44(1); 

 d’autres preuves documentaires qui appuient les allégations, y compris des déclarations 
solennelles;  

 les éléments de preuve présentés par l’intéressé, y compris les documents qui décrivent 
l’attachement de la personne au Canada et le potentiel d’établissement ou de 
réadaptation réussi. 

Voir aussi, les chapitres ENF 1, Interdiction de territoire, ENF 2, Évaluation de l’interdiction de 
territoire et ENF 23, Perte du statut de résident permanent. 

L’importance d’acheminer la recommandation de l’agent au DM en même temps que le rapport 
au titre du L44(1) a été soulignée dans la décision relative à l’affaire Wong c. Canada 
(Citoyenneté et Immigration) 2011 CF 971. Dans cette affaire, la Cour fédérale s’est penchée 
sur la légalité de deux mesures de renvoi prises par le DM avant que le formulaire sur les faits 
saillants au titre de l’article 44 de la Loi soit signé et daté. En statuant que, compte tenu de 

http://cicintranet.ci.gc.ca/Manuals/Documents/PDF/enf/enf21_f.pdf
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/temp/permits-permis/victim-fra.aspx
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/59842/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/59842/index.do
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l’ordre des événements, les mesures de renvoi n’avaient pas été prises de manière appropriée 
et étaient donc nulles et non avenues, la Cour a confirmé que la recommandation de l’agent 
devait être examinée par le DM avant la prise de la mesure de renvoi. 

7.2 Examen d’un rapport établi en vertu du L44(1)  

Lorsque le rapport en vertu du L44(1) est communiqué au DM par l’agent, le DM examine le 
rapport pour déterminer s’il est exact et valide. 

L’exactitude fait référence à la justesse des détails que contient le rapport. 

Avant de procéder à un examen approfondi, il est important que le DM procède d’abord à un 
examen initial du rapport établi en vertu du L44(1) pour s’assurer que: 

 les données biographiques sont indiquées correctement (nom(s), date de naissance),; 

 le statut de la personne concernée est indiqué correctement dans le rapport en vertu 
du L44(1); 

 l’article d’interdiction de territoire a été cité correctement;  

 le rapport établi en vertu du L44(1) a été signé et daté.   

Tout rapport contenant de telles erreurs doit être renvoyé à l’agent qui a rédigé le rapport en 
vertu du L44(1) afin d’être corrigé. 

La validité fait référence au bien-fondé du rapport, selon l’examen de tous les éléments de 
preuve effectué par le DM. 

Si le rapport est recevable, le représentant du ministre conserve le rapport et décide des suites 
à donner. 

L’utilisation de l’examen du DM en vertu du L44(2) dépendra des allégations et des 
circonstances de chaque cas, et elle pourrait servir, entre autres : 

 à déférer le cas pour enquête; 

 à prendre une mesure de renvoi; 

 à permettre à la personne de quitter le Canada (uniquement lors d’une entrée dans 
un point d’entrée); 

 à délivrer un PST; 

 à envoyer une lettre d’avertissement (résidents permanents/personnes protégées). 

Si le DM croit que le rapport est irrecevable, il peut autoriser la personne à entrer au Canada ou 
à y rester. Dans certaines circonstances, le DM peut aussi décider de renvoyer le rapport à un 
agent afin qu’il prépare un nouveau rapport contenant l’allégation exacte. 

7.3 Procédure : Éléments de preuve voulus 

Pour se forger l’opinion que le rapport en vertu du L44(1) est fondé, le DM doit connaître les 
normes de preuve et les exigences en matière d’immigration. La connaissance de ce qui peut 
être nécessaire pour justifier une allégation d’interdiction de territoire est une considération 
importante dans tous les cas.  

Chaque allégation a des critères spécifiques applicables à la preuve, et les DM doivent se 
fonder sur le contenu des chapitres ENF 1, Interdiction de territoire, ENF 2, Évaluation de 
l’interdiction de territoire et ENF 18, ENF 18 Atteinte aux droits humains ou internationaux. 
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Avant de prendre une décision quant à la validité du rapport établi en vertu du L44(1), le DM 
doit être convaincu que le fardeau et la norme de preuve applicables peuvent être respectés et 
que des preuves suffisantes ont été ou peuvent être rassemblées, afin de s’assurer de 
respecter chaque élément de l’allégation d’interdiction de territoire. 

7.4 Fardeau de la preuve 

L’expression « fardeau de la preuve », dans le contexte de la législation sur l’immigration, fait 
référence à celui qui a la responsabilité d’établir l’admissibilité aux termes de la LIPR. 

En vertu du L45d), la tâche d’établir l’admissibilité dépend du fait que la personne a été 
autorisée ou non à entrer au Canada.  

En ce qui concerne les étrangers qui veulent entrer au Canada (s’applique principalement aux 
cas dans les points d’entrée) ou qui sont entrés illégalement au Canada, il revient à ces 
personnes d’établir qu’elles ne sont pas interdites de territoire. Si la personne a été autorisée à 
entrer au Canada, il revient au ministre d’établir que la personne est interdite de territoire. 

Tableau 3 : Fardeau de la preuve 

Personnes 
autorisées/non 

autorisées à entrer 

Détails Fardeau de la 
preuve 

 

Résidents 
permanents et 

étrangers autorisés à 
entrer 

Le L45d) oblige la Section de l’immigration à prendre une 
mesure de renvoi contre un résident permanent ou un 
étranger autorisé à entrer au Canada, s’il est prouvé qu’il 
est interdit de territoire.  
  
Par conséquent, dans les cas impliquant des personnes 
qui ont été autorisées à entrer au Canada, dont les 
résidents permanents, il revient au ministre de la Sécurité 
publique d’établir que cette personne est interdite de 
territoire.    

 
 

Ministre 

 

Étrangers non 
autorisés à entrer 

Le L45d) oblige la Section de l’immigration à prendre une 
mesure de renvoi si elle n’est pas convaincue que 
l’étranger qui n’a pas été admis au Canada n’est pas 
interdit de territoire. Le L21(1) énonce qu’un étranger 
devient résident permanent et le L22(1), qu’un étranger 
devient résident temporaire si l’agent est convaincu, 
notamment, que l’étranger n’est pas interdit de territoire. 
Ceci s’applique aux personnes cherchant à entrer au 
Canada ou aux personnes qui sont entrées illégalement. 
Par conséquent, il revient à ces personnes d’établir qu’elles 
ne sont pas interdites de territoire.   
  
Cette disposition s’applique aux personnes qui cherchent à 
entrer au Canada et aux personnes qui y sont entrées 
illégalement. Par conséquent, il incombe à ces personnes 
d’établir qu’elles ne sont pas interdites de territoire. 

 
Étranger 
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7.5 Norme de preuve 

L’expression « norme de preuve » a trait à la mesure dans laquelle le décideur doit être 
convaincu. 
 
Comme la procédure d’immigration est de nature civile, la norme de preuve générale est celle 
qui s’applique aux affaires civiles : la prépondérance des probabilités. Toutefois, le L33 prévoit 
que, pour les allégations énumérées aux  L34 à L37, il faut évaluer les éléments de preuve 
selon une norme moins exigeante, à savoir qu’il y a un motif raisonnable de croire que les faits 
se sont effectivement produits, se produisent ou se produiront.  
  
La « prépondérance des probabilités » est la norme civile de preuve utilisée dans les 
tribunaux administratifs. Cette norme signifie que les éléments de preuve présentés doivent 
démontrer que les faits allégués sont plus probables qu’improbables. La partie devant respecter 
cette norme doit démontrer que les preuves présentées ont plus de poids que les preuves ou 
les arguments contraires. Il s’agit d’une norme de preuve de niveau supérieur à celle des « 
motifs raisonnables de croire » mais de niveau inférieur à celle utilisée en droit pénal selon 
laquelle une preuve doit être établie « hors de tout doute raisonnable ».  
  
Les « motifs raisonnables » s’entendent d’une croyance de bonne foi qu’il existe de fortes 
possibilités qu’un fait a été établi, d’après des preuves crédibles. Les motifs raisonnables de 
croire dépassent le soupçon. La croyance doit, dans une certaine mesure, posséder un 
fondement objectif. Autrement dit, il ne faut pas prouver les faits; il suffit de montrer des motifs 
raisonnables de croire que l’allégation est vraie. Les renseignements pour établir les motifs 
raisonnables doivent être précis, convaincants et crédibles et ils doivent avoir été obtenus d’une 
source fiable.  
Le tableau suivant résume la norme de preuve prévue aux articles L34 à L42 : 
 
Tableau 4 : Norme de preuve 
 

Motifs raisonnables de croire Prépondérance des probabilités 

 Sécurité (L34) 

 Atteinte aux droits humains ou 
internationaux (L35) 

 Criminalité (L36) – à l’exception de 
l’alinéa L36(1)c) pour les résidents 
permanents  

 Criminalité  organisé (article 37) 

 

 
 
 
 

 Acte ou omission commis à l’extérieur 
du Canada – pour les résidents 
permanents seulement [36(1)c)] 

 Motifs sanitaires (L38) 

 Motifs financiers (L39) 

 Fausses déclarations (L40) 

 Perte (40.1) 

 Manquement à la Loi ou au 
Règlement (L41) 

 Inadmissibilité familiale (L42) 
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7.6 Obligation de donner des renseignements 
 
Une personne qui cherche à entrer au Canada à un point d’entrée ou qui présente une 
demande dans un bureau intérieur pour être autorisée à entrer ou à demeurer au Canada, 
selon le cas, doit fournir des renseignements véridiques à un agent aux fins du contrôle. 
Lorsqu’une personne fait l’objet d’un contrôle, le L16(1) l’oblige à répondre véridiquement à 
toutes les questions que lui pose un agent dans le cadre d’un contrôle et de remettre à ce 
dernier tous les documents ou éléments de preuve requis. 
 
Le R37 précise à quel moment le contrôle d’une personne cherchant à entrer au Canada ou 
faisant une demande de passage par le Canada prend fin. En règle générale, les contrôles 
prennent fin lorsqu’un agent rend sa décision sur la demande qu’il examine ou, dans les cas 
référés au DM, quand la décision a été prise. Dans le cas des demandeurs d’asile, cependant, 
le R37(2) confère aux agents désignés le pouvoir de réaliser un contrôle jusqu’à ce que la 
Section de la protection des réfugiés de la Commission de l’immigration et du statut de réfugié. 
L’obligation de répondre véridiquement s’applique également aux personnes affirmant être des 
réfugiés qui sont déférées en vue d’une décision quant à leur recevabilité conformément au 
L100(1.1).  
 
Même s’il n’y a aucune façon d’obliger les personnes à respecter l’obligation légale de fournir 
des renseignements véridiques, le fait de fournir sciemment des renseignements faux ou 
trompeurs constitue une infraction à la LIPR aux termes de L127 (fausses présentations). 
 
Les agents aux points d’entrée doivent prendre note que, même si les résidents permanents 
doivent se soumettre à un contrôle lorsqu’ils souhaitent entrer au Canada, la LIPR donne aux 
résidents permanents du Canada le droit d’entrer au Canada à un point d’entrée en vertu du 
L19(2) une fois que l’agent est convaincu que la personne a le statut de résident permanent. 
L’obligation des résidents permanents de répondre véridiquement aux questions aux termes du 
L16(1) est liée au L18(1) et doit être liée au contrôle aux fins d’établir que la personne possède 
le statut de résident permanent du Canada.   
 
Même si l’agent qui est convaincu, au contrôle, que la personne possède le statut de résident 
permanent doit la laisser entrer au Canada, il peut aussi bien déterminer pendant le contrôle 
que le résident permanent est interdit de territoire pour d’autres raisons en vertu de la LIPR. 
Dans ce cas, l’agent devrait informer la personne que même s’il a été établi qu’elle a le droit 
d’entrer au Canada, il existe des motifs de croire qu’elle pourrait devenir visée par un rapport 
établi aux termes de la LIPR qui peut mener à la prise d’une mesure de renvoi. Si la personne 
souhaite continuer de répondre aux questions ou de fournir de l’information ou des observations 
concernant l’allégation, elle devrait pouvoir le faire, sans toutefois y être obligée. Même si un 
résident permanent devient visé par un rapport établi aux termes du L44(1), il continue d’avoir le 
droit d’entrer au Canada jusqu’à ce qu’une décision soit prise relativement à la perte de son 
statut. 
 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le contrôle, voir le chapitre ENF 5, Rédaction 
des rapports établis en vertu du paragraphe 44(1) et le chapitre ENF 4, Contrôles aux points 
d’entrée. 
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8 Portée du pouvoir discrétionnaire du DM 

8.1 Options du DM - Pouvoir discrétionnaire limité du DM au titre du L44(2)  

 

Lorsque le DM examine le rapport en vertu du L44(1) et conclut qu’il est bien fondé, les objectifs 
de la LIPR peuvent être atteints, dans certaines circonstances, sans prendre une mesure de 
renvoi. Le DM peut prendre d’autres mesures dans l’exercice des pouvoirs délégués qui lui sont 
conférés par la Loi et son règlement. Toutefois, comme nous le verrons dans la présente 
section, la portée du pouvoir discrétionnaire du DM est limitée. 
 
L’emploi du terme « peut » dans la LIPR suggère que le Parlement avait l’intention d’accorder à 
l’agent et au DM le pouvoir discrétionnaire au moment de prendre des décisions en vertu des 
L44(1) et L44(2). Lorsque la jurisprudence sur la portée du pouvoir discrétionnaire varie, la 
jurisprudence canadienne reconnaît effectivement que le pouvoir discrétionnaire du DM au titre 
de L44 est limité (voir l’Appendice E : Jurisprudence sur la portée du pouvoir 
discrétionnaire au titre du L44). 
 
Le pouvoir discrétionnaire au titre des L44(1) et L44(2) ne signifie pas que les agents et les DM 
peuvent ignorer le fait qu’une personne est, ou peut être, interdite de territoire. Le pouvoir 
discrétionnaire au titre de l’article 44 sert à laisser aux agents et aux DM la souplesse 
nécessaire pour gérer les cas où aucune mesure de renvoi ne sera prise ou dont les conditions 
sont telles que les objectifs de la LIPR peuvent être atteints ou le seront, sans qu’il soit 
nécessaire de rédiger un rapport formel d’interdiction de territoire en vertu des clauses du 
L44(1) ou de prendre une mesure de renvoi ou de déférer l’affaire à la SI au titre du L44(2). 
 
Les tribunaux ont également fait remarquer que cette portée du pouvoir discrétionnaire dépend 
des motifs présumés d’interdiction de territoire, selon que l’intéressé est un résident permanent 
ou un étranger et que le DM ou la SI ont compétence ou non pour délivrer une mesure de 
renvoi. Autrement dit, la portée du pouvoir discrétionnaire a été décrite comme variable et 
contextuelle.7 
 
Par exemple, dans l’affaire Canada (ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile) c. 
Cha, 2006 CAF 126, un arrêt portant sur un étranger interdit de territoire au titre de l’alinéa 
36(2)a) de la LIPR, la Cour d’appel fédérale a soutenu que, malgré l’utilisation du mot « peut » 
dans le libellé du L44(2), les pouvoirs discrétionnaires des agents et des délégués du ministre 
sont limités. La CAF avance que, en ce qui a trait aux étrangers interdits de territoire pour 
criminalité ou grande criminalité, les agents et les délégués du ministre possèdent des pouvoirs 
discrétionnaires limités au titre des L44(1) et L44(2). La Cour a aussi indiqué que les 
circonstances particulières de l’étranger, la nature de l’infraction, la condamnation et la 
sentence dépassent la portée des pouvoirs discrétionnaires de l’agent lorsqu’il doit envisager de 
rédiger un rapport en vertu du L44(1), ou non, pour des motifs de criminalité ou de grande 
criminalité contre un étranger. La CAF a aussi conclu que, puisque les résidents permanents 
possèdent plus de droits que les étrangers, les décideurs peuvent exercer davantage leurs 
pouvoirs discrétionnaires.   
 
Dans l’affaire Faci c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2011 CF 693), la Cour 
fédérale a précisé qu’au moment de déterminer si le dossier doit être déféré pour enquête, le 
DM a le pouvoir discrétionnaire, et non l’obligation, de prendre en considération les facteurs 
                                                           
7 Sharma c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2016 CFA 319 

https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/33278/index.do
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/33278/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/59573/index.do
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/214260/index.do
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énoncés dans les manuels de politiques, tels que la durée de la résidence au Canada, l’âge au 
moment de l’arrivée, les conditions dans le pays où l’intéressé sera renvoyé et les possibilités 
de réadaptation. Fait important, la Cour a aussi déclaré que les agents et les DM n’ont pas 
l’obligation de traiter des questions décrites à l’article 25 de la LIPR (Motifs humanitaires) et à 
l’article 112 de la même loi (Examen des risques avant le renvoi).  
 
En général, le pouvoir discrétionnaire au titre du L44 signifie que les agents et les délégués du 
ministre ont une certaine souplesse pour gérer les cas d’interdiction de territoire. Toutefois, les 
objectifs de la Loi peuvent être ou seront atteints, sans qu’il soit nécessaire de rédiger un 
rapport officiel en vertu des clauses du L44(1) ou, au niveau du DM, de prendre une mesure de 
renvoi ou un renvoi au titre du L44(2), par exemple : 
 

 lorsqu’un agent ou un DM permet le retrait de la demande d’entrer au Canada 
(autorisation de quitter le Canada) au point d’entrée après qu’un rapport en application 
du L44(1) ait été rédigé; 

 lorsqu’une personne fait déjà l’objet d’une mesure de renvoi exécutoire et que le DM 
détermine que les objectifs de la LIPR ne seraient pas servis par la prise d’une mesure 
de renvoi additionnelle et qu’une disposition ne prévoyant « aucune autre mesure » 
dans le rapport en vertu du L44(2) serait appropriée; 

 lorsqu’un DM décide de délivrer un permis de séjour temporaire (PST) à un étranger 
tenant compte des facteurs pertinents d’évaluation des risques établis dans les lignes 
directrices de l’Agence et du Ministère (p. ex. étranger qui souhaite entrer au Canada 
pour y travailler et qui a été condamné pour un crime sans violence il y a de nombreuses 
années); 

 lorsque le DM met l’examen en vertu du L44(2) en attente de la décision concernant une 
demande adressée à IRCC par un étranger qui souhaite rétablir son statut après être 
demeuré au Canada au-delà de la période autorisée; 

 lorsqu’un DM décide que l’envoi d’une lettre d’avertissement pour une personne 
protégée ou un résident permanent signalé aux termes du L36(1) est justifié, compte 
tenu de toutes les circonstances de l’affaire, y compris les objectifs des alinéas 3(1)h) et 
3(1)i) de la LIPR.  

8.2 Cas prioritaires : Interdiction de territoire en vertu des L34, L35, L36 et L37 

 

La Cour d’appel fédérale a confirmé dans Sharma c. Canada (Sécurité publique et Protection 
civile), 2016 CAF 319, que dans le contexte du L44, les agents et le DM doivent toujours garder 
à l’esprit l’intention du législateur dans la rédaction de la LIPR était de faire de la sécurité des 
Canadiens une priorité essentielle. 
 
Dans Sharma, la CAF a aussi conclu que la justification présentée par la Cour dans l’arrêt Cha 
à l’appui d’un pouvoir discrétionnaire restreint semble s’appliquer avec une force égale aux 
étrangers comme aux résidents permanents.  
 
Même si les facteurs contenus dans les présentes lignes directrices peuvent être pris en 
considération lors de la rédaction d’un rapport aux termes du L44(1), les agents et les DM 
doivent toujours tenir compte des divers objectifs de la LIPR, particulièrement des alinéas 3(1)h) 
et i). Comme le sous-entend la jurisprudence de la Cour fédérale du Canada, dans les cas 
d’interdiction de territoire en vertu des L34 à L37, la portée du pouvoir discrétionnaire des 

https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/214260/index.do
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/214260/index.do
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/214260/index.do
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/33278/index.do
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agents et des DM sera très étroite et, en règle générale, laisse les agents ou les DM donner la 
priorité à la sécurité publique et à la sécurité. 

8.3 Circonstances personnelles 

Les représentants qui prennent une décision administrative en vertu de la LIPR devraient mettre 
en évidence, dans le dossier, qu’ils ont tenu compte de tous arguments et éléments de preuve 
pertinents présentés par la personne visée, y compris l’information relative à ses circonstances 
particulières et, le cas échéant, de l’intérêt supérieur des enfants directement touchés par la 
décision. Bien que l’intérêt supérieur des enfants doive toujours être considéré comme un 
facteur de poids, ces considérations ne priment pas nécessairement sur d’autres facteurs du 
cas. Dans les cas où un enfant est directement touché par la décision, l’agent doit indiquer dans 
ses motifs qu’il a bien pris en compte l’intérêt supérieur de l’enfant. Cette considération doit 
toutefois être soupesée selon la portée limitée du pouvoir discrétionnaire de l’agent au titre du 
L44(1) et des objectifs de la LIPR comme l’indique la section 8.1 : ce n’est pas le rôle de l’agent 
de réaliser une analyse des considérations d’ordre humanitaire au titre du L25(1) ou un examen 
des risques avant renvoi au titre du L112.     

8.4 Facteurs particuliers pour les personnes protégées 

La présente section s’applique aux deux cas où la compétence de prendre une mesure de 
renvoi incombe à la SI et où le DM est compétent pour prononcer une mesure de renvoi. 
Autrement dit, elle s’applique aussi bien aux étrangers qu’aux résidents permanents à qui le 
statut de personne protégée a été accordé.  

Selon la LIPR, les personnes protégées bénéficient d’une certaine protection, notamment le 
droit au non-refoulement aux termes du L115(1) et le droit d’interjeter appel auprès de la 
Section d’appel de l’immigration (SAI) au titre du L63(3), sous réserve du L64. Cela a été 
reconnu dans Cha par le juge Décary, qui a fait remarquer que la Loi et le Règlement traitent 

les résidents permanents différemment des réfugiés au sens de la Convention, qui eux‑mêmes 
sont traités différemment des autres étrangers.   

Un examen plus approfondi des circonstances de la personne protégée pendant le processus 
prévu au L44(2) peut donc être justifié et le DM devrait se rapporter aux facteurs à examiner 
pour les résidents permanents qui se trouvent à la section 15. Tout comme dans les cas des 
résidents permanents, le DM doit veiller à ce que la personne visée ait eu l’occasion de 
présenter des observations sur ses circonstances personnelles. Il convient de noter, toutefois, 
que la jurisprudence de la Cour fédérale soutient que les personnes protégées n’ont pas droit à 
un plus haut degré d’équité procédurale ou de droit de participation pour ce qui est de 
l’application de l’article 44 que les autres étrangers ou résidents permanents [voir Awed c. 
Canada (Citoyenneté et Immigration) 2006 CF 469]. Les agents et les DM devraient aussi 
garder à l’esprit que la Cour fédérale a tiré des conclusions à l’appui du principe que les 
représentants effectuant des évaluations au titre des L44(1) et L44(2) n’ont pas à émettre des 
hypothèses sur quand et comment une déportation ultérieure pourrait avoir lieu [Faci c. Canada 
(Sécurité publique et Protection civile), 2011 CF 693]. 

Dans les cas liés aux personnes protégées, comme facteur additionnel dans son évaluation, le 
DM pourrait indiquer si les faits au dossier soutiennent un renvoi en vue de l’obtention d’un avis 
du ministre (avis de danger) au titre du L115(2). Pour obtenir de plus amples renseignements, 
consultez le chapitre ENF 5, section 14.5, Aperçu : avis et interventions du ministre. 

https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/33278/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/46709/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/46709/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/59573/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/59573/index.do
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9 Considérations liées à la Charte 
 
La présente section a pour objet de guider les fonctionnaires exerçant des fonctions du DM en 
vertu du L44(2) dans le traitement des arguments fondés sur la Charte canadienne des droits et 
libertés8 (Charte) et/ou des arguments constitutionnels qui sont présentés dans le cadre d'une 
procédure en vertu du L44(2).  
 

La jurisprudence concernant l'application de la Charte à l'étape du L44(2) est en pleine 
mutation. Donc, l'orientation actuelle pour les DM est limitée par l'évolution de l'état du droit 
dans ce domaine.9 

La jurisprudence actuelle établit que toutes les décisions administratives doivent respecter la  
Charte.10 Sous la LIPR, cette exigence a été incorporée aux objectifs de la Loi aux termes du 
L3(3)d).  

Dans le contexte du L44(2), on ne s’attend pas à ce que le DM procède à une analyse 
complexe de la Charte à l’étape liée au L44(2). Toutefois, lorsqu'une personne allègue 
expressément qu'une disposition de la LIPR ou son application (c.-à-d. la décision du DM de 
prendre une mesure de renvoi ou de déférer le rapport à la SI) porte atteinte à un ou plusieurs 
droits énumérés dans la Charte, le DM doit en tenir compte dans sa décision écrite.Cela a été 
confirmé par la Cour fédérale dans l’arrêt Abdi c. Canada (Sécurité publique et Protection civile 
2018 CF 733). 

Dans la plupart des cas, les tribunaux ont conclu que les droits spécifiques de la Charte qui sont 
soulevés ne s'appliquent pas à l'étape de la prise de décision de déférer ou pas à la SI pour 
enquête en vertu du L44(2), c'est-à-dire qu'il est prématuré de dire à l'étape du L44 que la 
décision du DM aura une incidence sur les droits énumérés de la Charte. Par exemple, dans 
Brar c. Canada, 2016 CF 1214, la Cour fédérale a exprimé des doutes à savoir si les droits 
garantis par l’article 7 pourraient être considérés dans la décision de déférer le rapport à la SI, 
et dans un cas connexe, la Cour fédérale a réitéré que les droits garantis par l’article 7 ne sont 
pas considérés à l’étape de déférer le rapport L44(1) à la SI. (Brar c. Canada, 2017 CF 820). 
Cependant, cela ne signifie pas que le délégué du ministre peut ignorer les arguments fondés 
sur la Charte. 

 Les DM ne devraient pas oublier que les tribunaux ont conclu que les objectifs de la 
LIPR indiquent l’intention du Parlement de prioriser la sécurité des canadiens.11  

 Les DM devraient noter que la Cour fédérale a conclu que le DM n’est pas obligé de 
s’interroger quant à savoir comment et quand une éventuelle expulsion pourrait avoir 

                                                           
8 Loi constitutionnelle, 1982, Partie I Charte canadienne des droits et libertés 

9 Par exemple, Revell c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’mmigration), 2019 CAF 262; 
Moretto c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’mmigration), 2019 CAF 261; Surgeon c. Canada 
(Sécurité publique et Protection civile), 2019 CF1314 

 
10 Doré c. Barreau du Québec, 2012 CSC 12 

11 Medovarski v. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’mmigration), [2005] 2 RCS 39 

https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/316294/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/316294/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/182212/index.do?q=Brar+v.+Canada%2C+2016+FC+1214
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/234697/index.do
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/const/page-15.html
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/en/item/423316/index.do?q=DAVID+ROGER+REVELL
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/en/item/423298/index.do?q=MASSIMO+THOMAS+MORETTO
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/423414/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/423414/index.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/7998/index.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/en/item/2284/index.do
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lieu ou s’engager dans une analyse des sections 25 (motif d’ordre humanitaire) ou 112 
(examen des risques avant renvoi).12   

 Lorsqu’une personne mentionne spécifiquement une atteinte à leurs droits garantis par 
la Charte par écrit ou verbalement, le DM devrait le noter et l’aborder dans ses motifs, 
même si ce n’est que pour dire qu’il n’a pas conclu que les droits particuliers garantis 
par la Charte entraient en jeu à cette étape et fournir les motifs à l’appui.  

Arguments constitutionnels sur la législation : 
 
Dans les cas où l'intéressé conteste la constitutionnalité d'une disposition de la LIPR elle- 
même : 

 Les agents de l’ASFC et d’IRCC n’ont pas compétence pour accorder les réparations en 
vertu de l’article 52 de la Loi constitutionnelle ou de l’article 24 de la Charte.13  

 Lorsque le DM est spécifiquement invité à se prononcer sur la constitutionnalité du 
L44(2) ou d’une autre disposition de la LIPR, il devrait indiquer, dans sa décision, qu’il 
n’a pas la compétence pour le faire et un tel recours devraient être adressé dans un 
tribunal compétent.  

 Si l’intéressé demande de retarder les procédures d’admissibilité ou de recevabilité afin 
qu’il puisse présenter une demande à la Cour fédérale concernant la constitutionnalité 
d’une disposition de la LIPR, les DM doivent considérer, en prenant une décision sur 
cette demande, que le processus juridique permet de présenter une demande à la Cour 
après la décision sur l’admissibilité ou la recevabilité. Par conséquent, il n’y a aucune 
raison, fondée sur un argument constitutionnel, d’autoriser un délai dans les procédures 
pour la présentation d’une demande à la Cour fédérale. 

 
10 Cas pour lesquels le DM à la compétence pour prendre une mesure 
de renvoi 

10.1 Considérations d’équité procédurale 

La procédure au titre du L44(2) permet au DM d’examiner un rapport au titre du L44(1) pour 
évaluer si le rapport est fondé. Dans les circonstances prévues dans le Règlement, lorsque le 
DM évalue que le rapport au titre du L44(1) est fondé, il a le pouvoir de prendre une mesure de 
renvoi.    

                                                           
12 Faci c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2011 CF 693 

13 Aux termes du paragraphe 24(1) de la Charte, toute personne, victime de violation ou de négation des 
droits ou libertés qui lui sont garantis par la présente charte, peut s’adresser à un tribunal compétent pour 
obtenir la réparation que le tribunal estime convenable et juste eu égard aux circonstances. Aux termes 
du paragraphe 52(1) de la Loi constitutionnelle, un tribunal peut également invalider une disposition 
législative qui porte atteinte aux droits d’une personne en vertu de la Charte. Le paragraphe 24(1) fait 
allusion aux réparations personnelles lorsqu’un acte du gouvernement contrevient aux droits garantis par 
la Charte, tandis que le paragraphe 52(1) s’applique lorsque la législation est jugée invalide.   

https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/59573/index.do
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Dans le cas où le DM a la compétence d’émettre une mesure de renvoi, le DM devra s’assurer 
que certaines étapes soient complétées afin de répondre à l’obligation d’équité procédurale.  

Durant les procédures en personne devant le DM, l’intéressé doit être informé du but de 
l’entrevue et des procédures ainsi que du résultat possible de celle-ci. De plus, avant un 
examen approfondi, le DM doit donner à l’intéressé la possibilité d’avoir recours aux services 
d’un interprète, au besoin, et s’assurer qu’elle comprend les procédures. L’intéressé doit être 
informé le plus tôt possible de la nature des allégations formulées contre lui dans le ou les 
rapports, et il doit se voir donner une occasion raisonnable d’y répondre avant qu’une mesure 
de renvoi ne soit prise. Dans certaines circonstances, par exemple lorsque la personne touchée 
est détenue, l’agent doit aussi lui expliquer qu’elle a le droit d’être représentée par un conseil et 
veiller à ce qu’elle ait eu l’occasion d’être représentée par un conseil. 

L’intéressé doit être informé le plus tôt possible de la nature des allégations formulées à l’égard 
de son inadmissibilité dans les rapports relatifs au L44(1), et il doit se voir donner une occasion 
raisonnable d’y répondre avant qu’un ordre de renvoi soit émis. 

Il importe que le DM prenne des notes décrivant en détail le processus qu’il a suivi dans 
l’exercice de ses pouvoirs décisionnels. Lorsqu’il utilise le formulaire sur les faits saillants 
(BSF516 ou IMM5084B) pour consigner sa décision, le formulaire doit être rempli de la façon la 
plus détaillée possible. 

Pour de plus amples renseignements sur la marche à suivre pour les procédures en personne, 
consulter l’Appendice D : Étapes des procédures au titre du paragraphe 44(2) de la Loi en 
personne lorsque le DM a la compétence de prendre une mesure de renvoi.  

10.2 Types de mesures de renvoi administratives 

La LIPR et son règlement d’application contiennent des dispositions qui portent sur la prise de 
mesures de renvoi dans les cas où une personne est jugée interdite de territoire pour l’un des 
motifs prévus dans la LIPR.   

R223 prévoit trois types de mesures de renvoi qui peuvent être prises: 

 mesure d’interdiction de séjour;  

 mesure d’exclusion; 

 mesure d’expulsion.  

Le R228  précise le type de mesure de renvoi que le DM est autorisé à prendre dans des 
circonstances prescrites pour certaines dispositions d’interdiction de territoire. Il est important 
de noter que le Règlement ne fait pas la distinction entre les mesures de renvoi qui sont en 
vigueur aux termes de la LIPR et celles qui ne le sont pas (mesures conditionnelles), et que le 
L49 est celui qui précise quand les mesures de renvoi entrent en vigueur. 
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Tableau 5 : Types de mesures de renvoi  

Mesure d’interdiction 
de séjour 

R224(2) 

 Exige que la personne quitte le Canada dans les 30 jours suivant 
la date à laquelle la mesure devient exécutoire. 

 Devient une mesure d’expulsion par l’effet de la loi lorsque la 
personne ne répond pas aux critères établis aux R240(1)a) à c) 
dans les 30 jours suivant la date à laquelle la mesure devient 
exécutoire.  

Mesure d’exclusion 

R225 

 Une personne qui a été renvoyée par suite d’une mesure 
d’exclusion ne peut pas retourner au Canada pendant un an* à 
moins d’obtenir l’autorisation écrite requise. 

* Si la mesure d’exclusion prise à la suite de l’application de 
L40(2)a) (fausses déclarations), la période d’exclusion est de cinq 
ans. 

Mesure d’expulsion 

R226 

 Interdit l’entrée d’une personne au Canada de façon permanente, 
à moins d’obtenir l’autorisation écrite requise. 

10.3 Résidents permanents et obligation de résidence— R228(2) 

Conformément au RIPR, le DM ne peut prendre de mesures de renvoi qu’à l’égard des 
résidents permanents, lorsque l’interdiction de séjour est fondée sur la non-conformité aux 
exigences de résidence en vertu du L28. Le DM ne peut prendre une mesure de renvoi sur des 
résidents permanents pour d’autres motifs d’interdiction de séjour. 

Avant que le DM prenne une mesure d’interdiction de séjour contre un résident permanent, le 
L28(2)c) prévoit expressément qu’il doit faire le constat que des circonstances d’ordre 
humanitaire, y compris l’intérêt supérieur de tout enfant touché par la décision, l’emporte sur le 
manquement à l’obligation de résidence.   

Le DM doit examiner tous les renseignements fournis par le résident permanent au cas par cas. 
Voici des exemples de facteurs que le DM doit prendre en considération pour déterminer si des 
motifs d’ordre humanitaire justifient le maintien du statut de résident permanent. Le DM doit 
examiner les circonstances et les événements qui se sont produits au cours des cinq années 
précédentes et qui ont mené au manquement à l’obligation de résidence. 

Exemples de facteurs à évaluer en application du L28(2)c) 

i.  Importance du manquement : 
 

 Quel est le nombre de jours de présence effective au Canada au cours de la période 
quinquennale visée? 
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 Est-ce qu’une période d’absence est liée à un problème de santé qu’a eu le résident 
permanent ou un membre de sa famille proche? D’autres dispositions auraient-elles pu 
être prises pour les soins à dispenses à un membre de la famille?  
 

ii. Circonstances hors du contrôle de la personne : 
 

 Les circonstances invoquées pour expliquer le séjour prolongé hors du Canada sont-
elles convaincantes? 

 Des circonstances ont-elles empêché le résident permanent de retourner au Canada? 

 Le résident permanent est-il retourné au Canada dès qu’il en a eu la possibilité? 

 À son départ, le résident permanent était-il un enfant à charge? Dans l’affirmative, le 
résident permanent est-il retourné dès qu’il en a eu la possibilité? Le résident permanent 
a-t-il accompagné un parent en raison d’une déficience mentale ou physique? 
 

iii. Établissement au Canada et à l’étranger : 
 

 Le résident permanent est-il citoyen ou résident permanent d’un autre pays? 

 Le résident permanent a-t-il pris des mesures pour s’établir en permanence dans un 
pays autre que le Canada? 

 Dans quelle mesure le résident permanent est-il établi au Canada? 

 Quels liens le résident permanent a-t-il entretenus au Canada? 
 

iv. Présence et degré de difficultés consécutives: 
 

 Quelle est l’importance des difficultés que causerait la perte du statut de résident 
permanent par rapport à la situation personnelle du résident permanent? Quelle serait 
l’incidence sur les membres de la famille, en particulier les enfants? 

10.4 Mesure de renvoi pour demandeurs d’asile— R228(3) 

Le R228(3) prévoit que lorsqu’une mesure de renvoi vise une personne qui a présenté une 
demande d’asile jugée recevable à un renvoi à la Section de la protection des réfugiés (SPR) 
ou à l’égard de laquelle il n’a pas été statué sur la recevabilité, une mesure d’interdiction de 
séjour est la mesure applicable dans les cas réglementaires. 

Le L49(2) précise qu’une mesure de renvoi prise contre un demandeur d’asile est conditionnelle 
ainsi que les circonstances dans lesquelles une telle mesure prendra effet.  

Remarque : Les DM doivent se rappeler qu’il existe des procédures spéciales pour les 
personnes vulnérables et consulter les instructions relatives à l’exécution des programmes 
d’IRCC sur le traitement des demandes d’asile présentées au Canada par des mineurs et des 
personnes vulnérables. 

10.5 Double intention 

Selon le L22(2), l’intention d’un étranger de s’établir au Canada ne l’empêche pas de devenir 
résident temporaire si l’agent est convaincu que la personne quittera le Canada à la fin de la 
période de séjour autorisée.  

http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/refugees-refugies/canada/processing-traitement/minors-mineurs-fra.aspx
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/refugees-refugies/canada/processing-traitement/minors-mineurs-fra.aspx
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Il est question de double intention lorsqu’un étranger qui a présenté une demande de résidence 
permanente au Canada (ou qui peut demander le statut de résident permanent au Canada) 
cherche aussi à entrer au Canada pour une période temporaire à titre de visiteur, de travailleur 
ou d’étudiant. Si l’agent ou le DM pense ou craint que l’étranger ne soit pas de bonne foi, il doit 
faire part de ses préoccupations à l’étranger qui doit pouvoir y répondre.  

Par exemple, la double intention pourrait s’appliquer dans le cas :  

 D’un étranger qui rend fréquemment visite à un conjoint canadien a satisfait à des 
conditions d’entrée précédentes et n’est pas interdit de territoire pour une autre raison, 
même s’il n’a pas encore rempli de demande de résidence permanente;  

 D’un étranger qui a présenté ou prévoit présenter une demande de résidence 
permanente, mais visite le Canada pour évaluer les occasions d’emploi ou fonder un 
foyer, entre autres.  

Dans l’arrêt Rebmann c. Canada (Solliciteur général), 2005 CF 301 la Cour fédérale a conclu 
qu’un agent doit tenir compte de la double intention d’un étranger qui souhaite entrer et rester 
au Canada comme résident temporaire et analyser les preuves pertinentes concernant 
l’intention de l’étranger de s’établir en permanence au Canada afin de montrer que l’étranger ne 
quittera pas le Canada d’ici la fin de la période autorisée de son séjour comme résident 
temporaire. 

L’agent ou le DM devrait faire la distinction entre un ressortissant étranger dont les intentions 
sont sincères et un ressortissant étranger qui n’a pas l’intention de quitter le Canada à la fin de 
son séjour autorisé dans le cas où sa demande de résidence permanente serait refusée.  

Toutefois, la possibilité qu’un ressortissant étranger puisse, à un moment donné, être approuvé 
pour la résidence permanente ne dispense pas la personne de satisfaire aux exigences 
associées à la résidence temporaire, en particulier, de quitter le Canada à la fin de la période de 
séjour autorisée, conformément au R179. 

Pour déterminer les intentions du ressortissant étranger, les agents et les DM doivent examiner 
tous les facteurs liés au dossier, y compris la durée du séjour au Canada du demandeur, ses 
moyens financiers, ses obligations dans son pays d’origine et ses liens avec celui-ci, les 
exigences de conformité précédentes liées à la LIPR et toutes circonstances d’ordre 
humanitaire. Ces facteurs devraient être pris en compte avant d’entreprendre une mesure 
administrative d’exécution du L44(1) ou L44(2).   

On rappelle aux agents qu’ils doivent utiliser leur propre jugement et la latitude dont ils jouissent 
en vertu du L22(2) pour prendre une décision relativement à un étranger qui a également 
l’intention de devenir résident permanent. 

Pour obtenir des consignes plus détaillées sur les facteurs à prendre en considération pour la 
double intention, consultez les instructions sur l’exécution des programmes d’IRCC sur la 
double intention et le chapitre ENF 4, Contrôles aux points d’entrée. 

10.6 Rétablissement du statut 

Le R182 décrit un mécanisme au titre duquel un visiteur, un travailleur ou un étudiant qui a 
perdu son statut de résident temporaire parce qu’il ne s’est pas conformé à l’une des conditions 

https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/38665/index.do?alternatelocale=fr
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/temp/visa/dual-double-fra.aspx


ENF 6 Examen des rapports en vertu du paragraphe 44(2) de la LIPR 

 

36 

2023-05-08 

prévues au R185a), aux R185b)(i) à (iii) ou au R185c) peut néanmoins présenter une demande 
à IRCC dans les 90 jours suivant la perte de son statut afin que que celui-ci soit rétabli s’il est 
admissible.  

Il est important de noter que, conformément aux instruments de délégation et de désignation, 
seuls les représentants d’IRCC sont autorisés à examiner une demande de rétablissement de 
statut. 

La demande présentée à IRCC est approuvée si l’agent de traitement est convaincu que 
l’étranger répond toujours aux exigences initiales de son séjour, qu’il a toujours respecté les 
autres conditions imposées et qu’il n’est pas visé par une déclaration aux termes du L22.1. Un 
agent ne doit toutefois pas rétablir le statut d’un étudiant si ce dernier ne satisfait pas aux 
conditions énumérées au R220.1(1).  

Remarque : Si un résident temporaire a présenté une demande de prolongation de son statut 
autorisé avant son expiration, il est considéré comme ayant un statut conservé (qui portait 
anciennement le nom de « statut implicite ») jusqu’à ce qu’une décision soit prise relativement à 
sa demande. Le statut conservé fonctionne par l’application du R183(5) et le résident 
temporaire ne peut pas faire l’objet d’un rapport de nonconformité jusqu’à ce qu’une décision 
soit prise relativement à sa demande de prolongation, à moins de la présence d’autres facteurs 
emportant interdiction de territoire en vertu de la LIPR. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les procédures pour les personnes ayant un 
statut conservé, consulter les instructions sur l’exécution de programmes d’IRCC concernant 
Résidents temporaires : Statut conservé au cours du traitement (qui portait anciennement le 
nom de statut implicite).   

Les agents d’exécution de la loi dans les bureaux intérieurs et les DM doivent suivre ces lignes 
directrices avant de prendre des mesures d’exécution :  

Mise en situation 1 : L’étranger est sans statut, mais a présenté une demande de 
rétablissement de statut dans la période de 90 jours et est admissible autrement – 
décision en attente.  

Les étrangers qui ont présenté une demande de rétablissement de statut dans la période de 90 
jours et qui ne sont pas interdits de territoire au titre d’un article de la LIPR ou du RIPR ne 
devraient pas faire l’objet d’un L44(1). Dans de telles circonstances, les agents et les DM 
doivent attendre qu’IRCC rende une décision avant de prendre des mesures d’exécution de la 
loi, conformément aux conclusions de la Cour fédérale dans l’arrêt Sui c. Canada (ministre de la 
Sécurité publique et de la Protection civile), 2006 CF 1314. 

Mise en situation 2 : L’étranger est sans statut et n’a pas présenté de demande de 
rétablissement de statut, et la période d’admissibilité de 90 jours n’est pas échue.  

Bien qu’aucun élément de la LIPR ou du Règlement n’empêche un agent de rédiger un rapport 
d’interdiction de territoire ou un DM de prendre une mesure d’exclusion pendant la période de 
rétablissement de 90 jours au cours de laquelle un étranger n’a pas présenté de demande de 
rétablissement, les agents et les DM doivent évaluer minutieusement s’ils prennent une mesure 
d’exécution dans de tels cas. Après avoir pris les mesures appropriées pour vérifier qu’une 
demande de rétablissement n’a pas été présentée, si un agent décide de rédiger un rapport aux 
termes du L44(1) et transmet le rapport au DM aux fins d’examen, l’agent devrait expliquer les 

http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/temp/visa/validity-validite/implied-implicite-fra.aspx
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/temp/visa/validity-validite/implied-implicite-fra.aspx
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/53153/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/53153/index.do
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raisons derrière sa décision de prendre une mesure d’exécution, si cette mesure est prise avant 
la fin de la période d’admissibilité de 90 jours.  

Lorsque le DM reçoit un rapport rédigé en vertu du LA44(1) en cas d’inobservation dans le délai 
de 90 jours, et que le ressortissant étranger n’a pas présenté de demande, mais qu’il est 
admissible autrement, le DM tiendra compte du R182 et a le pouvoir discrétionnaire de mettre le 
rapport en suspens jusqu’à la fin de la période de 90 jours. Si le DM mène l’examen en vertu du 
L44(2), il doit vérifier si une demande de rétablissement a été présentée ou sera présentée, et il 
doit tenir compte de toutes les circonstances de l’affaire, y compris le fait que la période de 
90 jours pour le rétablissement du statut du ressortissant étranger n’est pas terminée.   

Cette approche est conforme à la décision de la Cour fédérale dans Ouedraogo c. 
Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2016 CF 810, où la Cour a indiqué que le 
pouvoir discrétionnaire du DM de prendre une mesure d’exclusion et la capacité d’un étranger 
de demander le rétablissement de son statut ne sont pas mutuellement exclusifs – les deux 
peuvent se produire en même temps. La Cour a conclu que la simple existence d’une demande 
de rétablissement ne fait pas en sorte qu’une mesure d’exécution de la loi ne puisse être menée 
contre un ressortissant étranger. En résumé, lorsqu’une demande de rétablissement est 
présentée, même si le DM doit tenir compte de l’existence de cette demande lorsqu’il se sert de 
son pouvoir discrétionnaire, rien ne l’empêche de conclure quand même que le ressortissant 
étranger n’est pas admissible puisqu’il ne répond pas aux exigences énoncées au R185. 

Afin d’adhérer aux principes d’équité procédurale et de justice naturelle, les agents et les DM 
doivent examiner chaque cas selon les circonstances qui lui sont propres et peuvent tenir 
compte des éléments suivants : 

 L’étranger indique-t-il vouloir rester au Canada? Dans l’affirmative, à quelles fins? 

 L’étranger a-t-il déjà pris des mesures pour quitter le Canada prochainement? 

 L’étranger se montre-t-il évasif quant à ses plans de départ ou à son intention de rester 
au Canada?  

 Sauf indication contraire, l’étranger a-t-il respecté les modalités de son statut de résident 
temporaire? 

 Si l’étranger ne présente pas de demande de rétablissement de statut, l’agent ou le DM 
est-il convaincu que l’étranger se présentera aux éventuelles entrevues d’immigration ou 
quittera le Canada de son plein gré? 

 Si l’agent ou DM est convaincu que l’étranger cherchera à faire modifier son statut 
expiré dans la période de 90 jours, il peut laisser la période de 90 jours s’écouler avant 
de réexaminer le cas compte tenu de la mesure d’exécution.    

Mise en situation 3 : L’étranger est sans statut après la période d’admissibilité de 90 
jours visant le rétablissement de statut ou est interdit de territoire aux termes de la LIPR 
ou du RIPR.  

Si un agent rencontre un étranger qui a dépassé sa période de séjour autorisée au-delà de la 
période d’admissibilité de 90 jours pour rétablir son statut ou qui est autrement interdit de 
territoire aux termes de la LIPR ou du RIPR, l’agent peut prendre une mesure d’exécution 

https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/168655/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/168655/index.do
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appropriée, notamment rédiger un rapport aux termes du L44(1) et le transmettre au DM pour 
révision au titre du L44(2).  

10.7 Procédure : Prise de mesures de renvoi lorsque le DM n’est pas sur place  

Les agents ne peuvent pas établir puis examiner leur propre rapport au titre de la LIPR. Dans 
les cas où le DM n’est pas présent sur les lieux ni disponible pour procéder en personne à 
l’examen en vertu du L44(2) et où le report des procédures n’est pas une solution viable, les 
agents doivent communiquer avec un DM qui n’est pas présent sur les lieux afin qu’il examine 
le rapport rédigé en vertu du L44(1) et prenne une décision conformément à ce paragraphe, au 
téléphone ou par vidéoconférence.  

Lors de tous les examens menés en vertu du L44(2) qui ne sont pas menés en personne, le DM 
devra examiner le rapport rédigé en vertu de L44(1) dans le SMGC ainsi que toute note de cas 
ou tout document d’accompagnement que l’agent a versé dans le SMGC. L’agent qui 
communique avec le DM doit aussi veiller à ce que sa recommandation et tout élément de 
preuve qui appuie cette dernière soient aussi fournis au DM avant que commence la procédure 
menée en vertu du L44(2). L’agent doit aussi prendre des notes pendant l’examen du DM et 
documenter l’ensemble des étapes prises à toutes les étapes de la procédure.  

Le DM doit suivre toutes les étapes pour mener son examen et saisir des notes détaillées 
relativement à l’examen ou à la demande dans le SMGC. Ces notes doivent pleinement 
appuyer la décision qui est prise. Les délégués du ministre peuvent consulter la section 22 du 
présent chapitre, Saisie des décisions des DM dans le SMGC. Lorsque le DM prend aussi des 
notes manuscrites pendant la procédure, celles-ci doivent être envoyées à l’agent qui détient le 
dossier ou être saisies dans le SMGC. 

Dans les cas où le DM a compétence pour prendre une mesure de renvoi, l’agent et le DM 
doivent être tout particulièrement diligents pour garantir que toutes les questions ayant trait à la 
justice naturelle et à l’équité procédurale sont réglées et documentées dans les notes. 

Lorsque le DM a la compétence pour prendre une mesure de renvoi et que, pour une raison 
quelconque, l’intéressé n’a pas l’occasion de s’entretenir avec le DM, ou si le DM est d’avis que 
l’intéressé n’est pas réellement en mesure de comprendre la nature de la procédure, la 
procédure menée en vertu du L44(2) doit être reportée jusqu’à ce qu’un DM soit sur place pour 
la mener en personne. 

Si le DM décide de prendre une mesure de renvoi conformément au R228, il doit saisir la 
décision dans le SMGC, et l’agent qui a l’intéressé devant lui peut imprimer la mesure de renvoi 
et la lui fournir.  

Remarque : Si, pour une raison quelconque, le DM a décidé de ne pas mener son examen en 
vertu du L44(2) ou de ne pas le poursuivre, l’agent ne doit pas communiquer avec d’autres DM.  

10.8 Procédure : Mesures de renvoi in absentia 

In absentia est une expression latine qui signifie « en l’absence de ».  

Dans le cadre de l’exécution du L44(2), une procédure in absentia sera utilisée dans les 
circonstances exceptionnelles où la personne qui fait l’objet d’une procédure du ministre au titre 
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du L44(2) est frappée d’une mesure de renvoi sans qu’elle ne soit présente au moment où la 
mesure de renvoi a été prise. 

Le L55(1) permet la délivrance d’un mandat pour l’arrestation et la détention d’un étranger ou 
d’un résident permanent s’il existe des motifs raisonnables de croire que la personne est 
interdite de territoire et qu’elle se soustraira vraisemblablement « à la procédure pouvant mener 
à la prise par le ministre d’une mesure de renvoi en vertu du paragraphe 44(2) ».   

Puisque les agents ont le pouvoir de délivrer un mandat pour une personne qui se soustraira 
vraisemblablement à la procédure au titre du L44(2) lorsque le DM a la compétence pour 
prendre une mesure de renvoi, les mesures de renvoi ne devraient pas être prises in 
absentia, sauf dans des circonstances exceptionnelles. Ces cas seront rares et ils devront 
être évalués individuellement en tenant compte de tous les renseignements pertinents avant 
d’aller de l’avant avec une procédure in absentia.  

Le scénario suivant illustre un exemple de circonstances exceptionnelles où une procédure in 
absentia pourrait être raisonnable. 

Mise en situation 

Un étranger est entré au Canada en tant que membre d’équipage et a quitté le navire 
peu après. Il n’a pas déclaré son arrivée auprès de l’ASFC ou d’IRCC dans les délais 
prescrits en vertu du Règlement et a fait l’objet d’un rapport établi en vertu du 
paragraphe L44(1). En essayant de localiser la personne au Canada, toutes les pistes 
d’enquête ont été épuisées. Une procédure au titre du L44(2) a été tenue in absentia et 
après l’examen de tous les éléments de preuve, le rapport a été déclaré fondé et un avis 
de renvoi ainsi qu’un mandat de renvoi ont été émis à l’endroit de l’intéressé. 

Cette approche est cohérente avec les conclusions de la CAF dans Canada (Citoyenneté et 
Immigration) c. Jayamaha Mudalige Don, 2014 CAF 4. La CAF a conclu qu’il revenait au DM de 
prendre une mesure de renvoi, mais sa conclusion selon laquelle l’équité procédurale a été 
respectée était fondée sur les faits particuliers de l’affaire (c.-à-d. les représentant de 
l’immigration n’avaient AUCUNE coordonnée pour la personne, plus de 72 heures s’étaient 
écoulées depuis que la personne avait déserté son navire, et le sous-paragraphe 228(1)c)v) du 
Règlement prévoyait expressément la prise d’une mesure de renvoi). Fait important, la CAF a 
accordé une grande importance au fait que l’intéressé devait communiquer avec l’ASFC ou 
IRCC et qu’il ne l’avait pas fait, et au fait que l’ASFC et IRCC n’avaient, dans ce cas, AUCUNE 
coordonnée pour l’intéressé, ce qui les empêchait de l’informer de la prise de la mesure de 
renvoi.   

Avis au moment de prévoir les procédures au titre du L44(2)  

Pour plusieurs raisons, les procédures menées en vertu du L44(2) n’auront pas toutes lieu le 
jour où le rapport en vertu du L44(1) est rédigé. Dans certains cas, une personne peut faire 
l’objet d’un rapport en application du L44(1), et l’examen de ce rapport par un DM n’aura pas 
lieu jusqu’à ce qu’un DM soit disponible. Dans de tels cas, un effort raisonnable doit être fait afin 
d’aviser la personne qui doit se présenter et afin de lui donner l’occasion d’être entendue à la 
procédure au titre du L44(2). Un effort raisonnable peut varier d’un cas à l’autre selon la nature 
du cas, le type de renseignements disponibles et le niveau d’engagement avec l’intéressé. 

https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/65877/index.do
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/65877/index.do
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 Si l’adresse de l’intéressé est connue, l’agent doit remettre un avis écrit en personne ou par 
la poste, selon les circonstances, en remplissant un Avis de se présenter aux fins d’une 
procédure en vertu du L44(2) [IMM 1234B ou BSF504]. Le formulaire indiquera un endroit, 
une date et une heure pour la procédure du ministre au titre du L44(2), l’autorisation légale 
de tenir la procédure et les conséquences de ne pas se présenter. D’autres renseignements 
pertinents, comme une copie du rapport établi en vertu du L44(1) qui décrit les allégations et 
les renseignements de la personne-ressource, doivent aussi être fournis. 

 Si l’avis est expédié par la poste, l’agent doit s’assurer que tous les efforts raisonnables 
possibles ont été faits pour vérifier l’exactitude de l’adresse de l’intéressé, ce qui comprend 
la vérification et la modification dans les bases de données. Une période de temps 
raisonnable doit être fournie à l’intéressé afin de lui permettre de se présenter à la 
procédure au titre du L44(2. 

Défaut de comparaître à une procédure au titre du L44(2) 

 Si l’intéressé ne se présente pas à la date spécifiée, le DM responsable de l’examen 
ajournera la procédure. Des efforts raisonnables doivent être déployés afin de connaître les 
raisons pour lesquelles la personne ne s’est pas présentée (p. ex. une lettre expédiée à la 
dernière adresse connue, une visite des lieux ou un appel téléphonique). 

 Dans certaines circonstances, il y aura des excuses valables pour lesquelles la personne a 
omis de se présenter. La responsabilité revient à la personne de démontrer les causes de 
son absence à la procédure. L’agent doit alors décider si l’explication est raisonnable et 
tenter de communiquer les résultats de cette décision à la personne. 

 Si les explications sur les raisons pour lesquelles la personne ne s’est pas présentée à la 
procédure sont satisfaisantes, l’agent doit remettre à l’intéressé un deuxième avis écrit [IMM 
1234B ou BSF504] en personne ou par la poste, selon les circonstances. L’agent doit écrire 
clairement « deuxième avis » ou indiquer autrement qu’il s’agit du deuxième avis sur le 
formulaire. 

 Si, à la suite du deuxième avis de convocation, il n’y a aucune communication de la part de 
l’intéressé ou de leur représentant légal pour expliquer son absence et si l’allégation 
d’interdiction de territoire relève du pouvoir du DM de prendre une mesure de renvoi (R228), 
le DM peut procéder à la délivrance d’un mandat d’arrestation puisque la personne risque 
de ne pas se présenter à une procédure menée en vertu du L44(2) et qui pourrait mener à 
la prise d’une mesure de renvoi. 

 Pour les allégations où le pouvoir de prendre une mesure de renvoi revient à la SI, le DM 
peut déférer le rapport rédigé en vertu du L44(1) à la SI pour une audience d’admissibilité et 
étudier la possibilité de délivrer un mandat en vertu du L55(1) pour cette audience (voir 
ENF7, Investigations en matière d’immigration et arrestations et détention au titre de l’article 
55 de la LIPR  pour obtenir d’autres détails). 

Remarque : Les agents d’IRCC peuvent renvoyer des cas nécessitant la délivrance d’un 
mandat à l’ASFC aux fins d’examen. Ces renvois doivent inclure tous les détails portant sur 
les tentatives faites pour communiquer avec l’intéressé ainsi que des copies de tous les avis 
de convocation qui ont été envoyés, en plus des notes sur le cas. 

http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/form/documents/pdf/IMM1234b.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf504.pdf
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/form/documents/pdf/IMM1234b.pdf
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/form/documents/pdf/IMM1234b.pdf
http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf504.pdf
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 Dans des cas exceptionnels où, selon des renseignements détaillés versés au dossier, 
l’intéressé était au courant de la procédure menée en vertu du L44(2)(c.-à-d. la personne 
avait reçu l’avis de convocation en mains propres et comprenait les conséquences, la 
procédure menée en vertu du L44(2) a été initiée par le DM, mais a dû être reportée 
puisque le conseil de la personne n’était pas disponible et l’intéressé connaissait la nouvelle 
date, etc.), le DM peut mener une audience en vertu du L44(2) in absentia.  

 Dans de tels cas exceptionnels, lorsque le DM procède à un examen au titre du L44(2) in 
absentia, il devra procéder à un examen du dossier du rapport établi en vertu du L44(1) 
avec toutes les preuves pertinentes disponibles au moment de l’examen en vertu du L44(2). 
Si, après un tel examen, le DM juge que le rapport rédigé en vertu du L44(1) est fondé, et 
que tous les motifs d’interdiction de territoire sont ceux pour lesquels il a compétence, une 
mesure de renvoi peut être prise à l’endroit de l’intéressé, même si cette personne n’est pas 
présente au moment où la mesure de renvoi est émise. 

10.9 Rapports établis aux termes du L44(1) pour les membres de la famille 
interdits de territoire  

Aux termes du L42, l’interdiction de territoire peut frapper les membres de la famille qui 
accompagnent l’étranger ou qui, dans les cas réglementaires, ne l’accompagnent pas. Cette 
disposition peut s’appliquer seulement aux membres de la famille qui sont étrangers, autres que 
les personnes protégées.  

Lorsqu’un agent rédige un rapport au titre du L44(1) visant un membre de la famille interdit de 
territoire aux termes du L42, le DM a le pouvoir, aux termes du R228, de prendre la mesure de 
renvoi pertinente. Les agents et les DM doivent toutefois noter que, aux fins du L52(1), la 
mesure de renvoi prise à l’endroit d’un étranger pour un motif d’interdiction de territoire en 
application du L42 est un cas prévu qui dispense l’étranger d’obtenir l’autorisation d’un agent 
pour revenir au Canada.  

Fait important, le L42 peut jeter les assises d’un rapport L44(1) uniquement lorsque l’intéressé 
est interdit de territoire en vertu du L34, L35 ou L37. 

Procédure pour inclure les membres de la famille à une mesure de renvoi prise par la 
Section de l’immigration 
 
L’article 227 du Règlement sur l’immigration et la protection des réfugiés prévoit que le rapport 
établi à l’égard de l’étranger aux termes du L44(1) vaut également pour les membres de sa 
famille au Canada pour l’application du L42. 

Le R227(2) prévoit que, dans le cas d’une mesure de renvoi faits par la SI à l’encontre de 
l’étranger qui a des membres de sa famille au Canada, la mesure de renvoi est également une 
mesure de renvoi à l’encontre des membres de la famille au Canada sans qu’il soit nécessaire 
de rédiger un rapport d’interdiction de territoire distinct, pourvu qu’un agent ait informé le ou les 
membres de la famille :  

 du rapport;  

 qu’ils font l’objet d’une enquête et par conséquent, ont le droit de présenter des 
demandes et d’être représentés à leurs propres frais à l’enquête;  



ENF 6 Examen des rapports en vertu du paragraphe 44(2) de la LIPR 

 

42 

2023-05-08 

 qu’ils sont visés par une décision de la SI voulant qu’ils soient interdits de territoire en 
vertu du L42, pour le motif d’être un membre de la famille interdit de territoire.  

Même si le RIPR rend cette procédure possible, lorsqu’un agent décide de prendre des 
mesures d’exécution à l’endroit de membres de la famille d’un étranger qui sont interdits de 
territoire en vertu du L42, il est habituellement recommandé que l’agent le fasse en rédigeant un 
rapport d’interdiction de territoire au titre du L44(1) pour chaque membre de la famille après que 
la mesure de renvoi est prise contre l’étranger. Il est à noter également que cette procédure 
n’est pas possible dans les cas comportant des allégations qui relèvent de la compétence du 
DM. 

Remarque : Le DM ne peut prendre de mesures de renvoi qu’à l’égard de personnes au sujet 
desquelles un rapport a été établi en vertu du L44(1). Le DM ne peut pas inclure des membres 
de la famille dans une mesure de renvoi administrative ayant trait à un autre membre de la 
famille.  

10.10 Procédure : Mesures de renvoi à la suite d’une annulation du statut de 
réfugié/personne protégée par la SPR 

Le R228(1)b) permet au DM de prendre une mesure de renvoi contre les étrangers qui sont 
interdits de territoire pour fausse déclaration en vertu du L40(1)c) lors d’une détermination 
finale, par la SPR, d’annuler une décision ayant accueilli la demande du statut de réfugilé de la 
personne ou sa demande de protection conformément au L109.  En vertu du L109(1), la SPR 
peut, sur demande du ministre, annuler la décision ayant accueilli la demande d’asile résultant, 
directement ou indirectement, de présentations erronées sur un fait important quant à un objet 
pertinent, ou de réticence sur ce fait.   

Le R228(1)b.1) du Règlement autorise le DM à rendre des mesures de renvoi contre des 
étrangers qui, selon le L40(1)c), sont jugés interdits de territoire en vertu d’une decision finale 
prise par la SPR en vertu du L108(2) selon laquelle le ressortissant étranger ne bénéficie plus 
d’une protection (c.-à-d. perte de l’asile).   

Conformément au L46, une personne perd le statut de résident permanent à la suite d’une 
détermination finale de la SPR : 

 d’annuler une décision accordant le statut de réfugié ou une demande de 
protection [L46(1)d)];  

 de mettre fin à l’asile en vertu du L108(2) sur constat des faits mentionnés à l’un des 
L108(1)a) à d) [L46(1)c.1)]. 

Le DM doit prendre la mesure de renvoi applicable uniquement lorsque toutes les contestations 
judiciaires visant la décision de la SPR d’annuler le statut de réfugié ont été épuisées et 
résolues.  

Remarque : À la suite d’une décision de la Section de la protection des réfugiés (SPR) selon 
laquelle la protection des réfugiés a pris fin en vertu du L108(2), le ministre ne peut pas 
simplement se fonder sur une précédente mesure de renvoi (prise à l’encontre de la personne 
avant que le statut de personne protégée ne lui soit accordé) pour expulser cette personne. 
Dans ces circonstances, autrement dit, un nouveau rapport L44(1) fondé sur l’interdiction de 
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territoire en vertu du L40.1(1) devra être rédigé et une nouvelle mesure de renvoi devra être 
prise par le délégué du ministre. 

À la suite d’une décision de la SPR d’annuler le statut de réfugié, l’intéressé a 15 jours pour 
présenter auprès de la Cour fédérale une demande d’autorisation relative à la présentation 
d’une demande de contrôle judiciaire, tel que stipulé au L72(2). Par conséquent, le DM doit 
attendre au moins 22 jours [sept jours pour la réception d’une décision envoyée par la poste et 
15 jours pour la demande au titre du L72(2)] avant de rendre une mesure de renvoi à la suite de 
l’élaboration d’un rapport établi en vertu du L44(1) pour cause d’interdiction de territoire au titre 
du L40(1)c).  

Lorsqu’une demande d’autorisation a été présentée à la Cour fédérale, le DM doit attendre que 
la décision finale ait été rendue et que toutes les voies d’appel prévues par la loi aient été 
épuisées et résolues. Avant de rendre une mesure de renvoi, il doit s’assurer qu’il n’existe 
aucun litige en cours concernant la decision de la SPR et que la période minimale pour 
demander une prolongation de délai se soit écoulée sans qu’une demande soit présentée. Le 
DM devrait demander l’aide d’un agent de liaison régional en matière de justice en ce qui 
concerne l’état du litige et toutes questions liées aux prolongations de délai. 

 

11 Permis de séjour temporaires (PST) 

Dans certains cas, un agent désigné peut exercer le pouvoir qui lui est conféré au L24(1) et 
délivrer un PST pour permettre à un étranger qui est interdit de territoire ou qui ne se conforme 
pas aux exigences de la LIPR d’entrer ou de demeurer au Canada si les circonstances le 
justifient. Les PST sont toujours délivrés à la discrétion de la personne qui a le pouvoir désigné 
et peuvent être annulés en tout temps. 

Le pouvoir de délivrer un PST est établi par l’instrument de désignation et de délégation en 
fonction de la nature de l’allégation.  

Remarque : À l’ASFC, les agents désignés peuvent délivrer un PST seulement aux points 
d’entrée. 

Dans certaines situations, la personne qui a le pouvoir délégué d’examiner les rapports établis 
aux termes du L44 (le DM) n’a pas le pouvoir désigné de délivrer un PST. Dans ce cas, l’agent 
ayant le pouvoir d’examiner le rapport (c.-à-d. le DM) peut formuler une recommandation à la 
personne ayant le pouvoir désigné de délivrer un PST.   

Les agents et les DM peuvent recommander ou délivrer un permis qu’en conformité avec la Loi 
et le Règlement et doivent respecter les instructions sur permis de séjour temporaires. Dans 
tous les cas, les agents et le DM doivent soumettre un dossier de leur décision ou 
recommandation, comportant des notes détaillées, dans le SMGC. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le chapitre ENF 4, Contrôles aux points d’entrée, section 
15.5, Remarques dans le SMGC. 

Les agents et les DM ne doivent délivrer un PST qu’après un examen approfondi de tous les 
facteurs d’évaluation, car ce document accorde des privilèges plus importants que ceux 
accordés aux visiteurs, étudiants et travailleurs ayant le statut de résident temporaire. Avant de 
délivrer un PST, les agents et les DM doivent consulter les lignes directrices ministérielles sur 

http://cicintranet.ci.gc.ca/Manuals/Documents/PDF/IL/IL3/il3-fra.pdf
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/temp/permits-permis/index-fra.aspx
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les facteurs d’évaluation du risque et les procédures de délivrance du PST. Cette consigne 
s’applique tant au premier PST qu’aux permis subséquents. 

Lorsqu’un agent qui n’a pas le pouvoir délégué de délivrer un PST examine le cas et 
recommande la délivrance d’un PST, il doit préparer un résumé du cas et une recommandation 
de décision, puis renvoyer le dossier au décideur désigné ayant le pouvoir de délivrer le PST en 
vue d’une décision définitive. Si le décideur désigné prend la décision de délivrer un PST, il en 
déterminera la période de validité.  

Pour obtenir d’autres instructions et procédures sur les PST, les agents doivent consulter les 
instructions sur l’exécution des programmes d’IRCC sur les permis de séjour temporaires (PST) 
et le chapitre ENF 4, Contrôles aux points d’entrée. 

Considérations additionnelles pour la délivrance d’un PST :  

 Une personne n’est pas admissible à un PST si moins de 12 mois se sont écoulés 
depuis le dernier rejet de sa demande d’asile [ou le dernier prononcé du désistement 
ou du retrait de la demande en vertu du L24(4)].  

Exception : L’interdiction d’un an visant les demandes de PST au titre du L24(4) 
n’empêche pas un agent d’IRCC d’envisager, de son propre chef, la délivrance 
d’un PST à une victime de la traite des personnes.  

 Des lignes directrices stratégiques d’IRCC portent expressément sur les 
personnes vulnérables, y compris les victimes connues ou présumées de la traite 
de personnes ou les victimes de violence familiale. Seuls des agents d’IRCC 
peuvent délivrer un PST à des victimes de la traite de personnes ou à des victimes de 
violence familiale; cela dit, les agents de l’ASFC devraient respecter la procédure 
énoncée dans les instructions sur l’exécution des programmes précitées pour traiter ces 
cas.  

 Si un étudiant, un travailleur ou un visiteur jouissant d’un statut valide de résident 
temporaire fait l’objet d’un rapport établi aux termes du L44(1), mais qu’on a décidé 
de ne pas tenir une enquête ou prendre une mesure de renvoi, la personne visée 
demeure un résident temporaire et n’a pas besoin de PST.   

 

12 Autoriser le retrait de la demande d’entrée au Canada/Autorisation 
de quitter (cas aux points d’entrée)   

Aux termes du R42, l’agent qui effectue le contrôle d’un étranger cherchant à entrer au Canada 
doit, si ce dernier fait savoir qu’il le désire, permettre à l’étranger de retirer sa demande 
d’entrée, sous réserve du R42(2). 

Le R42(2) énonce que l’étranger ne sera pas autorisé à retirer sa demande d’entrée au Canada 
si un rapport est en cours d’établissement ou a été établi en application du L44(1), sauf si le DM 
ne prend pas de mesure de renvoi ou ne défère pas l’affaire à la SI pour enquête. Autrement 
dit, une fois que l’agent rédige un rapport aux termes du L44(1), l’option d’autorisation de 
quitter ne peut être exercé que par le DM.  

http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/temp/permits-permis/index-fra.aspx
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En exerçant son pouvoir discrétionnaire, le DM devrait déterminer si les objectifs de la LIPR 
seront mieux servis si, selon le cas, on permet à la personne de retirer volontairement sa 
demande d’admission au Canada conformément au R42.  

Le R42(3) stipule que l’étranger auquel la permission de retirer sa demande d’entrée au 
Canada a été accordée doit comparaître sans délai devant un agent à un point d’entrée pour 
confirmer son départ du Canada. 

Si une personne est autorisée à quitter le Canada volontairement, l’agent ou le DM doit alors lui 
remettre un formulaire « Autorisation de quitter le Canada » (IMM 1282B). 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur l’autorisation de retirer une demande d’entrée 
au Canada, consultez le chapitre ENF 5, section 9.4, Autoriser le retrait de la demande d’entrée 
au Canada/Autorisation de quitter (cas aux points d’entrée) et ENF 4, Contrôles aux points 
d’entrée. 

 

13 Procédure : Traitement de demandes d’asile possibles 
 

Même si rien dans la LIPR n’oblige le DM à demander à la personne qui a fait l’objet d’une 
décision si elle désire déposer une demande d’asile, il devrait être conscient des obligations du 
Canada en vertu de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants. 
 
Le paragraphe L99(3) dicte que les personnes frappées d’une mesure de renvoi ne sont pas 
admises à déposer une demande d’asile. Par conséquent, avant de prendre une mesure de 
renvoi en vertu du paragraphe L44(2), le délégué du ministre doit s’assurer qu’une telle 
démarche ne serait pas contraire à l’esprit des obligations du Canada, même si la personne ne 
demande pas explicitement à se prévaloir du processus de détermination du statut de réfugié. 
 
Il faut également reconnaître que certaines personnes qui peuvent avoir un besoin légitime de 
la protection du Canada ne sont pas au courant de la disposition concernant la présentation 
d’une demande d’asile.  

Traitement d’une demande d’asile possible :  

 Lorsque la personne qui fait l’objet d’une décision prévoyant la prise d’une mesure de 
renvoi administrative n’a pas déposé de demande d’asile, le DM devrait lui demander 
combien de temps elle a l’intention de demeurer au Canada (cas au point d’entrée) ou 
quand elle a l’intention de retourner dans son pays d’origine (cas dans un bureau 
intérieur) ou s’il y a des motifs pour lesquels elle ne peut pas ou ne veut pas retourner 
dans son pays d’origine. 

 Si la personne indique que son intention est ou était d’y demeurer temporairement, le 
DM devrait donner suite à la décision et délivrer la mesure de renvoi, le cas échéant. 

 Si la personne indique que son intention est ou était de demeurer indéfiniment au 
Canada, le DM doit lui demander les raisons pour lesquelles elle a quitté son pays de 
nationalité ou d’origine et les conséquences pour elle si elle devait y retourner, avant de 
prendre une décision sur le prononcé d’une mesure de renvoi. 

 Lorsque les réponses indiquent une crainte de retourner dans le pays, qui peut avoir un 
lien avec la protection des réfugiés, le DM doit informer la personne de la définition de « 

https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/cat.aspx
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/cat.aspx
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réfugié » ou de « personne à protéger » aux termes du L96 et du L97, et lui demander si 
elle désire déposer une demande d’asile. Lorsque l’intéressé indique qu’il n’a pas 
l’intention de déposer une demande d’asile, le DM doit donner suite à la décision et 
délivrer la mesure de renvoi, s’il y a lieu. 

 Lorsque la personne n’est pas certaine, le DM doit l’informer qu’elle ne pourra pas faire 
une demande d’asile après la prise d’une mesure de renvoi [L99(3)] et il doit lui donner 
l’occasion de faire la demande avant de prendre la décision de la frapper d’une telle 
mesure. 

 Si la personne n’exprime pas l’intention de déposer une demande d’asile, même si on lui 
a expliqué qu’il s’agit là de sa dernière occasion, le DM devrait donner suite à la décision 
et délivrer la mesure de renvoi, le cas échéant. 

 Chaque fois que la personne indique qu’elle craint de retourner dans son pays d’origine, 
le DM doit éviter d’évaluer si la crainte est fondée. En outre, le DM ne doit pas spéculer 
sur l’admissibilité avant qu’une demande ne soit faite ou sur le temps de traitement ou le 
résultat éventuel d’une demande. 

Cette procédure n’empêche pas une personne de faire une demande d’asile à n’importe quel 
moment avant la délivrance d’une mesure de renvoi, peu importe les réponses données à 
l’agent.  

Pour pouvoir répondre aux préoccupations qui pourraient surgir à la suite du prononcé d’une 
mesure de renvoi, il est important que les notes reflètent fidèlement — en détail — les questions 
posées et l’information donnée par la personne pendant la procedure relative au L44.  

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le traitement des demandes d’asile, consulter 
ENF 4, Contrôles aux points d’entrée. Consultez aussi : Demandes d’asile présentées au 
Canada; instructions relatives au traitement des demandes d’asile présentées au Canada : 
Traitement après l’entrevue et décision définitive. 

 

14 Personnes affirmant avoir la citoyenneté canadienne ou le statut 
d’Indien inscrit en vertu de la Loi sur les Indiens  
 
En vertu de la LIPR, les citoyens canadiens et les personnes inscrites comme Indiens en vertu 
de la Loi sur les Indiens possèdent un droit absolu d’entrer et de rester au Canada et ne sont 
pas assujettis aux dispositions d’interdiction de territoire de la LIPR. Par conséquent, avant de 
rédiger un rapport L44(1), l’agent devrait avoir obtenu les éléments de preuve qui confirment 
que la personne ne détient pas ce statut au Canada.  
 
Dans les cas de résidents permanents, les agents doivent confirmer, en présentant les 
demandes appropriées, que la personne n’a pas obtenu la citoyenneté canadienne et veiller à 
ce qu’une diligence raisonnable ait été exercée avant d’entreprendre d’autres mesures 
d’exécution.  
 
Si le DM pense avoir affaire à un citoyen canadien ou à un Indien inscrit, il doit faire ouvrir une 
enquête en la matière avant de prendre une mesure de renvoi ou de déférer l’affaire à la SI 
pour enquête. 
 
 

http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/refugees-refugies/canada/index-fra.aspx
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/refugees-refugies/canada/index-fra.aspx
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/refugees-refugies/canada/processing-traitement/decision-fra.aspx
http://cicintranet.ci.gc.ca/connexion/tools-outils/refugees-refugies/canada/processing-traitement/decision-fra.aspx
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15 Cas pour lesquels la compétence de prendre une mesure de renvoi 
incombe à la Section de l’immigration  

Dans les cas où le DM n’a pas compétence pour prendre une mesure de renvoi, il doit 
détermine s’il doit déférer le rapport au titre du L44(1) à la SI s’il est convaincu du bien-fondé du 
rapport. À la fin de l’enquête, s’il est convaincu que la personne est interdite de territoire, le 
membre de la SI prendra, aux termes du L45d), la mesure de renvoi applicable contre l’étranger 
ou le résident permanent conformément au R229. 

Avant de déférer une affaire jugée bien fondée à la SI pour enquête, le DM doit évaluer chaque 
cas quant au fond. La présente section vise à aider les agents à prendre des décisions qui sont 
conformes aux objectifs de la LIPR. Elle ne vise nullement à restreindre le DM dans l’exercice 
licite de son pouvoir. Les lignes qui suivent sont à titre d’indication seulement.  

15.1 Rapports au titre du L44(1) sur les étrangers 

Les décisions de déférer une affaire à la SI pour enquête doivent être guidées par les facteurs 
établis dans les sections précédentes, dont la section 8, Portée du pouvoir discrétionnaire du 
DM.   

(Voir aussi le chapitre ENF 5, Rédaction des rapports en vertu du paragraphe 44(1); notamment 
la section 8, Facteurs à prendre en considération avant de rédiger un rapport aux termes du 
L44(1) – Portée du pouvoir discrétionnaire).  

15.2 Rapports au titre du L44(1) concernant des résidents permanents du Canada  

Le poids relatif des facteurs permettant de déterminer s’il faut recommander de soumettre le 
rapport au titre du L44(1) à la SI variera selon les circonstances du cas.  

Cependant, comme l’a souligné la CAF dans Sharma c. Canada (Sécurité publique et 
Protection civile), 2016 CAF 319, il ressort des décisions pertinentes de la Cour fédérale qu’il 
est justifié d’accorder un degré relativement faible de droits de participation dans le contexte 
des L44(1) et L44(2). 

Lors de son évaluation, le DM devrait avoir toutes les observations et les documents présentés 
par l’intéressé ainsi que tous les autres éléments de preuve sur lesquels l’agent s’est appuyé 
pour faire sa recommandation au titre du L44(1). 

Même si les tribunaux ont affirmé que le pouvoir discrétionnaire du DM est limité, ils ont 
également indiqué que l’évaluation des circonstances personnelles ou des facteurs d’ordre 
humanitaire doit être raisonnable selon les circonstances du cas et que, lorsque les facteurs 
sont rejetés, il faut fournir une explication, aussi brève soit-elle14. La décision du DM doit être 
« justifiable, transparente et intelligible » (Dunsmuir c. Nouveau-Brunswick, 2008 CSC 9). Les 
DM doivent aussi fournir les raisons pour lesquelles ils ont accordé plus d’importance à certains 
documents lorsqu’ils sont en présence d’information contradictoire ou non cohérente. Par 
exemple, s’il existe des versions contradictoires des événements concernant une infraction 
criminelle, l’agent devrait expliquer pourquoi une version a été retenue au détriment de l’autre. 

Dans la plupart des cas, le rapport narratif au titre du L44(1), la note détaillée ou le formulaire 
sur les faits saillants comportera un résumé des circonstances du résident permanent et autres 
facteurs pertinents. Selon les circonstances, le DM peut également être d’accord avec le 

                                                           
14  McAlpin c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2018 CF 422 

https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/214260/index.do
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/214260/index.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/en/item/2408/index.do?q=Dunsmuir+v+New+Brunswick%2C+2008+SCC
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/308992/index.do
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raisonnement exposé dans la recommandation de l’agent, après avoir pris en considération 
tous les facteurs et éléments de preuve. 

Lors du processus au titre du L44(2), le DM peut prendre en considération la liste non 
exhaustive de facteurs suivante :  

• Âge au moment de l’établissement—Est-ce que l’intéressé est un résident permanent du 
Canada depuis son enfance?  

• Est-ce que le résident permanent était un adulte au moment de son admission au 
Canada? 

• L’intéressé a-t-il obtenu le statut de personne protégée au Canada? 

• Durée de résidence—Combien de temps l’intéressé a-t-il résidé au Canada après sa 
date d’admission?  

• Provenance du soutien familial et responsabilités—Les membres de la famille au 
Canada dépendent-ils émotionnellement ou financièrement du résident permanent? Est-ce 
que tous les membres de la famille élargie sont au Canada?  

• Degré d’établissement—Est-ce que le résident permanent est autonome sur le plan 
financier? Occupe-t-il un emploi? A-t-il un métier ou des compétences monnayables? Le 
résident permanent s’est-il efforcé de s’établir au Canada en suivant des cours de langue ou 
un programme de recyclage? Y a-t-il des preuves de sa implication dans la collectivité? Est-
ce que le résident permanent a touché des prestations d’aide sociale (fréquence/durée)? 

• Criminalité—Le résident permanent a-t-il déjà été déclaré coupable d’une infraction 
criminelle? Suivant des renseignements fiables, le résident permanent est-il impliqué dans 
des activités criminelles ou liées au crime organisé? Quelle est la nature et la fréquence des 
interactions du résident avec la loi? (Pour obtenir de plus amples détails, veuillez consulter 
le chapitre ENF 5, Rédaction des rapports en vertu du paragraphe 44(1), section 10.4, 
Rapports établis aux termes duL44(1) pour les cas de criminalité). 

• Antécédents en matière de non-conformité et attitude actuelle—Est-ce que le 
résident permanent a collaboré et a-t-il fourni les renseignements demandés? Lui a-
t-on déjà fait parvenir une lettre d’avertissement? Est-ce que le résident permanent 
s’accepte la responsabilitée pour ses actes? A-t-il des remords?  

• Autres facteurs pour des cas non criminels : Le DM peut consulter les facteurs énoncés 
au chapitre ENF 5, Rédaction des rapports en vertu du paragraphe 44(1), section 10.5,  
Autres facteurs à examiner pour les résidents permanents. 

Peu importe les facteurs à examiner, le DM doit savoir que la portée de son évaluation 
comporte des limites. Par exemple, les conclusions de la Cour fédérale ont appuyé le principe 
que les représentants effectuant des évaluations au titre des L44(1) et L44(2 ne sont pas 
obligés de s’interroger quant à savoir comment et quand une éventuelle expulsion pourrait se 
dérouler et ne prévoit pas que la réadaptation d’une personne doit être analysée d’une manière 
considérablement détaillée. Même si le DM peut être appelé à examiner les facteurs pertinents 
de chaque cas, il doit tenir compte de la portée limitée de son pouvoir discrétionnaire et des 
objectifs de la LIPR. 

15.3 Cas de perte de droit d’appel 

Pendant l’évaluation au titre du L44(2) pour les résidents permanents et les personnes 
protégées, les agents peuvent considérer comme un facteur pertinent la question à savoir si 
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l’intéressé pourra interjeter appel ou non devant la Section d’appel de l’immigration (SAI) au titre 
du L63 (voir la section 20.1, Appels interjetés à la Section d’appel de l’immigration). 

Toutefois, même si le DM doit tenir compte de ce facteur, ce dernier ne prime pas 
nécessairement sur les autres facteurs du cas.  

Pour ce qui est de l’interdiction de territoire au titre du L36(1)a) pour les résidents permanents, il 
est important que les agents obtiennent des éléments de preuve le plus précis possible de la 
peine imposée durant le processus au titre du L44(1) pour déterminer si l’intéressé peut 
interjeter appel. Au titre du L64, la perte du droit d’appel pour grande criminalité vise une 
infraction punie au Canada par un emprisonnement d’au moins six mois. Si les preuves 
n’indiquent pas clairement que la peine satisfait au seuil des six mois au titre du L64(2), avant 
de procéder à l’évaluation au titre du L44(1), l’agent doit obtenir des éléments de preuve 
démontrant de quelle façon le juge a calculé la peine totale imposée tels que l’indiquent les 
documents de la cour et tenir compte de l’application de crédits à l’égard de la durée de 
détention preventive. Peu importe l’évaluation de l’agent, surtout si le droit d’appel est remis en 
doute, l’agent doit indiquer clairement dans la recommandation ou le DM doit indiquer dans la 
décision qu’il revient en fin de compte à la SAI de déterminer si l’intéressé peut interjeter appel. 

15.4 Facteurs à prendre en considération pour les « résidents permanents de 
longue date »  

Pour ce qui est des cas déférés au titre du L44(2), le terme « résident permanent de longue 
date » ne figure pas dans la version actuelle de la Loi ou du Règlement. D’anciennes politiques 
définissent un résident de longue date comme étant une personne qui :  

 est devenue un résident permanent avant d’avoir atteint l’âge de 18 ans; 

 était résidente permanente du Canada pendant 10 ans avant d’être reconnue coupable 
d’une infraction donnant lieu à un rapport ou, dans les cas qui ne portent pas sur une 
déclaration de culpabilité, au moment de la préparation du rapport d’interdiction de 
territoire; et  

 n’aurait pas été autorisée à en appeler d’une décision de la SI auprès de la SAI. 

Bien que l’instrument de délégation et de délégation ne fasse pas la distinction entre un résident 
permanent et un résident permanent de longue date aux fins du L44(1) et du L44(2), dans de 
telles circonstances, les agents et le DM devraient veiller à ce que toutes les circonstances du 
cas aient été prises en considération et que la personne ait pu présenter des observations sur 
ses circonstances personnelles.  

Lorsqu’il étudie les circonstances personnelles de l’intéressé, le DM doit prendre en 
considération les objectifs de la LIPR de protéger la santé et la sécurité du public, de maintenir 
la sécurité des Canadiens en interdisant le territoire aux criminels et aux personnes qui 
représentent un risque pour la sécurité. De l’autre côté, le DM doit aussi tenir compte des 
facteurs personnels de la personne visée.  

Que l’agent chargé du rapport a recommandé un renvoi pour enquête ou l’envoi d’une lettre 
d’avertissement, le DM doit veiller à ce que tous les facteurs pertinents soulevés par l’intéressé 
aient été examinés dans la décision. 

15.5 Rapports au titre du L44(1) pour les cas de criminalité  

Dans Medovarski c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration); Esteban c. 
Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2005 CSC 51, Cour suprême du 

http://atlas/istb-dgist/res/system/ncms-sngc/sop-pno/attach/investigation_eng.pdf
http://atlas/istb-dgist/res/system/ncms-sngc/sop-pno/attach/investigation_eng.pdf
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Canada (CSC) a déclaré que les objectifs de la LIPR révèlent une intention de donner priorité à 
la sécurité et que pour réaliser cet objectif, il faut renvoyer du Canada les demandeurs qui ont 
un casier judiciaire. La CSC a fait remarquer qu’en rédigeant la LIPR, le législateur a démontré 
la ferme volonté de traiter les criminels et les menaces à la sécurité avec moins de clémence 
que le faisait l’ancienne loi. Cela a été souligné dans Sharma, où la CAF a affirmé que les 
agents et le DM, lorsqu’ils traitent des affaires au titre des L44(1) et L44(2), doivent toujours 
garder à l’esprit les divers objectifs de la LIPR, particulièrement les alinéas 3(1)h) et i). La CAF 
a aussi conclu que la justification présentée par la Cour dans l’arrêt Cha à l’appui d’un pouvoir 
discrétionnaire limité en vertu du L44 semble s’appliquer de façon égale aux étrangers et aux 
résidents permanents. 

En ce qui concerne les causes de grande criminalité au titre du L36(1), la gravité de l’infraction 
sera une considération importante dont il faut tenir compte sans la décision de déférer ou non 
un rapport à la SI. Le DM peut se rapporter aux facteurs énoncés dans le chapitre ENF 5, 
Rédaction des rapports en vertu du paragraphe 44(1), section 10.4, Rapports Rapports établis 
aux termes du L44(1) pour les cas de criminalité. 

Le DM devrait être conscient de la façon dont l’agent s’est fondé sur les éléments de preuve 
d’accusations portées ou en suspens lors de l’évaluation au titre du L44(1); et doit faire attention 
à la façon dont on se fonde sur ces éléments de preuve lors de la décision au titre du L44(2). Le 
DM doit aussi faire attention de ne pas s’appuyer sur les condamnations pour lesquelles une 
demande de réadaptation a été présentée ou une suspension du casier a été accordée comme 
preuve d’un dossier criminel. Pour de plus amples renseignements, consulter le chapitre ENF 5 
Rédaction des rapports en vertu du paragraphe 44(1), section 12.2, Preuve d’accusations en 
instance ou retirees. 

15.6 Préparation d’une lettre d’avertissement 

Lorsque le DM est d’avis que le rapport établi en vertu du L44(1) est fondé, mais qu’il y a 
d’autres raisons impérieuses, en tenant compte des objectifs de la LIPR, de ne pas déférer le 
rapport établi en vertu du L44(1) à la SI en vue d’une enquête, le DM peut exercer son pouvoir 
discrétionnaire et remettre une lettre d’avertissement. Dans un tel cas, la décision d’envoyer 
une lettre d’avertissement équivaut à une décision liée à la procédure au titre du L44(2) pour le 
rapport établi en vertu du L44(1) existant.   

En se fondant sur la portée limité du pouvoir discrétionnaire du DM, cette option du DM n’est 
possible que pour les résidents permanents et, dans certaines circonstances, les personnes 
protégées qui restent des étrangers. Le DM ne doit pas exercer ce pouvoir discrétionnaire à la 
légère et il doit tenir compte de toutes les circonstances de l’affaire, la portée limitée de son 
pouvoir discrétionnaire, les objectifs de la LIPR et les priorités de l’Agence concernant 
l’interdiction de territoire au titre des L34, L35, l36(1) et L37.   

En plus de la liste de facteurs présentée dans ENF 5, dans les cas d’interdiction de territoire en 
vertu du L36(1), le DM devrait examiner de près la nature de l’infraction criminelle lorsqu’il 
examine un rapport établi en vertu du L44(1). Compte tenu de leur gravité et du tort causé aux 
personnes, les crimes impliquant de la violence, des armes, du trafic de drogue (y compris 
l’importation, l’exportation et la fabrication), les infractions sexuelles, les infractions causant des 
dommages physiques ou psychologiques, un décès ou des dommages matériels, par exemple, 
devraient avoir un poids considérable dans le processus décisionnel du DM. Dans le cas de 
telles infractions, on encourage le DM à procéder à un exercice d’équilibre avant de remettre 
une lettre d’avertissement. 

Il ne faut pas sous-estimer la valeur propre d’une lettre d’avertissement. Son objet est double : 
elle fait part de la décision et est un outil de dissuasion. 

https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/214260/index.do
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/33278/index.do
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Une lettre d’avertissement peut parfois jouer un troisième rôle essentiel : si, à l’avenir, 
l’intéressé est de nouveau visé par un rapport (c.-à-d. nouveaux motifs d’interdiction de territoire 
surviennent après la délivrance de la lettre d’avertissement), la lettre d’avertissement sera un 
facteur important dont l’agent devra tenir compte lorsqu’il déterminera s’il doit rédiger un 
nouveau rapport en vertu du L44(1) et/ou pour le DM lorsqu’il décidera de prendre une mesure 
de renvoi ou de renvoyer le nouveau rapport devant la DI, si l’intéressé adopte de nouveau un 
comportement criminel. Les agents se servent également de la lettre d’avertissement afin de 
démontrer à la SAI que l’intéressé a été dûment averti des répercussions négatives d’une 
nouvelle infraction.  

Il est à noter, toutefois, que suite à la remise d’une lettre d’avertissement, tout nouveau rapport 
rédigé en vertu du L44(1) doit être fondé sur de nouveaux faits ou de nouvelles circonstances. 
Autrement dit, un nouveau rapport pour la même allégation ne doit pas uniquement être fondé 
sur les mêmes faits sur lesquels repose l’allégation contenue dans le rapport précédent et qui a 
servi de fondement à la lettre d’avertissement. En outre, le DM ne peut pas rouvrir la procédure 
antérieure menée en vertu du L44(2). Par exemple, si un résident permanent reçoit une lettre 
d’avertissement fondée sur un rapport rédigé en vertu du L44(1) aux fins de l’application du 
L36(1)a) (p. ex. fondé sur une condamnation pour vol qualifié), le résident permanent ne peut 
pas faire l’objet d’un nouveau rapport en vertu du L44(1) ou faire l’objet d’une enquête en se 
fondant sur la même condamnation, si le résident permanent a été par la suite condamné pour 
une infraction non reportable (p. ex. vol ne dépassant pas 5000$).  

 La lettre d’avertissement doit toujours être imprimée sur du papier à en-tête. Les champs ne 
doivent jamais être remplis à la main. Il ne peut pas s’agir d’une simple lettre type, car elle 
doit être adaptée aux circonstances particulières de l’intéressé.  

 Tous les efforts doivent être déployés pour remettre la lettre d’avertissement en main 
propre. L’intéressé doit signer le document qui sera versé au dossier, accusant ainsi 
réception de l’original. Cette condition est particulièrement importante dans les causes 
criminelles, dans l’éventualité d’une infraction ultérieure.  

 Si la lettre ne peut être remise en mains propres parce que l’intéressé se trouve dans un 
territoire hors du ressort du bureau local, elle doit être envoyé au bureau responsable, 
accompagnée d’une demande de la livrer en mains propres. S’il n’est pas possible ou 
pratique de le faire, les agents feront parvenir la lettre par courrier recommandé. 

 Lorsque la lettre aura été rédigée et signée, elle sera versée dans le SMGC et la décision 
du DM, prise en application du processus d’examen relative au L44(2) doit être mise à jour 
de façon appropriée. Le DM doit indiquer des notes détaillées sur l’examen ou la demande 
dans le SMGC afin d’appuyer la décision prise (voir la section 22, Saisie des décisions du 
DM dans le SMGC). La remise de la lettre d’avertissement doit aussi être consignée dans le 
Système national de gestion des cas (SNGC) dans les bureaux où le SNGC est utilisé. 

Pour un exemplaire de lettre d’avertissement dans les causes criminelles et non criminelles, voir 
l’Appendice C : Exemple de lettres d’avertissement. 

 

16 Procédure d’ajournement 
 

Certaines circonstances peuvent nécessiter l’ajournement d’une procédure au titre du L44(2). 
Dans certains cas, le DM devra peut-être envisager de demander l’ajournement afin de garantir 
à l’intéressé une possibilité raisonnable de produire d’autres éléments de prevue ou de trouver 
un conseil. 
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Le DM peut également demander l’ajournement de la procédure pour des raisons 
opérationnelles, comme l’absence d’un interprète, mais les ajournements ne doivent pas être 
utilisées comme outil de commodité administrative. 
 
Dans tous les cas, le DM devra veiller à ce que toute décision au sujet d’une demande 
d’ajournement est raisonnable et respecte les exigences relatives à l’équité procédurable 
établies dans les sections précédentes. 
 
 

17 Procédure : Entrée aux fins d’un examen supplémentaire ou d’une 
enquête (Agents aux points d’entrée) 
 

Aux termes du L23, l’entrée peut aussi être autorisée en vue du contrôle complémentaire ou de 
l’enquête. Il est important de noter que, aux termes du R43(2), la personne autorisée à entrer 
au Canada aux termes du L23 ne devient pas, de ce seul fait, résident permanent ou résident 
temporaire. Le DM pourrait avoir à initier une entrée au titre du L23 à la suite d’un ajournement 
de la procédure menée en vertu du L44(2) ou pour des raisons opérationnelles, comme 
l’absence d’un interprète, mais cette procédure ne doit pas être utilisée comme outil de 
commodité administrative. 
 
Le DM ne doit pas envisager d’utiliser une demande d’entrée au titre du L23 pour fournir des 
renseignements additonnels, à moins que toutes les conditions suivantes ne soient satisfaites : 
 

 il y a de solides indications que l’intéressé peut facilement produire des documents 
supplémentaires qui présentent un intérêt pour une décision sur le bien-fondé d’un 
rapport d’interdiction de territoire; 

 le DM juge crédibles les indications données par l’intéressé; 

 l’intéressé n’a pas encore eu une occasion raisonnable de présenter des documents 
supplémentaires. 

 
Les DM doivent faire preuve de prudence lorsqu’ils songent à accorder une Entrée aux fins 
d’une enquête en matière d’interdiction de territoire puisque la SI pourrait ne pas tenir d’enquête 
pendant des semaines ou des mois, ce qui pourrait mener à un séjour prolongé de l’étranger au 
Canada sans qu’il ne possède de statut légal ou les moyens financiers pour assurer sa 
subsistance. Les DM doivent aussi étudier d’autres solutions, comme renvoyer la personne aux 
États-Unis au titre du R41 (voir la section 19, Procédure : Renvoi d’une personne aux 
États-Unis au titre du R41). 
 
Remarque : En vertu du R43(1), l’imposition de certaines conditions prescrites aux personnes 
autorisées à entrer au Canada aux termes du L23 est obligatoire.   
 
Le DM doit également garder à l’esprit les dispositions du L44(3), du L55(3) et du L56, qui 
l’habilitent à détenir et à libérer des personnes, et à imposer des conditions — notamment le 
paiement d’un dépôt ou la remise d’une garantie – après la réalisation d’un examen touchant 
une personne visée par un rapport établi en vertu du L44(1). Pour obtenir d’autres directives, 
consulter le chapitre ENF 8, Garanties. Pour de plus amples renseignements sur les pouvoirs 
de détention et de mise en liberté, consulter le chapitre ENF 20, Détention et ENF 34, Solutions 
de rechange à la détention. 
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18 Imposition de conditions à la suite du rapport en vertu du L44(1) 
pour L34 : cas obligatoires 
 

Le L44(3) autorise les agents à imposer toute condition qu’ils jugent nécessaire, dont la remise 
d’une garantie d’exécution, au résident permanent ou à l’étranger qui fait l’objet d’un rapport en 
vertu du L44(1) ou d’une enquête ou, si ce dernier se trouve au Canada, d’une mesure de 
renvoi.   
 
Lorsqu’un agent établit un rapport en vertu du L44(1), il devrait envisager la l’imposition de 
conditions à l’étranger ou au résident permanent. Le DM a aussi le pouvoir d’imposer des 
conditions pendant le processus relatif au L44(2) (p. ex. à la suite de l’ajournement de la 
procédure ou d’une décision de prendre une mesure de renvoi ou de renvoyer le rapport rédigé 
en vertu du L44(1) devant la SI aux fins d’une enquête). Les agents et les DM doivent toujours 
consulter les instruments de D et D au sujet du pouvoir d’imposer des conditions, puisque ce 
pouvoir peut varier en fonction du statut de l’intéressé (étranger ou résidement permanent).  
 
Le DM doit être conscient que, dans les cas d’interdiction de territoire pour des motifs de 
sécurité au titre du L34, l’imposition de conditions est obligatoire lorsque le rapport est déféré à 
la SI. Aux termes de la LIPR, les décideurs indiqués dans les dispositions législatives 
pertinentes sont tenus d’imposer les conditions réglementaires de base dans les cas prescrits : 
les agents de l’ASFC au titre des L44(4) et L56(3); la SI au titre du L58(5); le ministre au titre 
des L58.1(4) et L77.1(1); la Cour fédérale au titre du L82(6). 
 
Les conditions réglementaires doivent être imposées dans les cas suivants : 
 

 un rapport d’interdiction de territoire pour raison de sécurité (L34) est déféré à la SI et la 
personne qui fait l’objet du rapport n’est pas détenue; (agents de l’ASFC désignés) 

 la personne qui fait l’objet d’un rapport d’interdiction de territoire pour raison de sécurité 
qui a été déféré à la SI ou d’une mesure de renvoi pour raison de sécurité est mise en 
liberté; [agents de l’ASFC désignés au titre du L56(3); SI au titre du L58(5) et le ministre 
au titre du L58.1(4)] 

Pour chacun des cas présentés ci-dessus, les conditions réglementaires à imposer se trouvent 
au R250.1. 
 
Voir la Reconnaissance des conditions pour les cas visés par l’article 34 de la LIPR [BSF798]. 
 

 

19 Procédure : Renvoi d’une personne aux États-Unis au titre du R41 
 
Le R41 autorise un agent à renvoyer aux États-Unis un étranger souhaitant entrer au Canada 
si: 
 

 aucun agent ne peut terminer un contrôle [R41a)]; 

 le DM n’est pas disponible pour examiner le rapport visant cette personne au titre du 
L44(2) [R41b)]; 

 une enquête ne peut pas être tenue par la SI [R41c)]; ou 

http://atlas/forms-formulaires/eb-dgel/bsf798.pdf
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 il est interdit à l’étranger d’entrer au Canada au titre d’un décret ou d’un règlement pris 
par le gouverneur en conseil en vertu de la Loi sur les mesures d’urgence ou de la Loi 
sur la mise en quarantaine. 

 

Dans de tels cas, l’on peut remettre à la personne concernée le formulaire (BSF505) dans les 
circonstances appropriées. Les agents et les DM doivent connaître la politique concernant les 
demandeurs d’asile dans points d’entrée terrestres. 
 
Une personne à qui on ordonne de retourner aux États-Unis en attente d’une enquête par la SI 
et qui cherche à entrer au Canada pour des motifs autres que celui de se présenter à cette 
enquête est considérée comme cherchant à entrer au Canada. Dans un tel cas, si la personne 
demeure interdite de territoire pour la ou les même(s) raison(s) qu’à l’origine, et si aucun 
membre de la SI n’est disponible dans les limites du raisonnable, on peut ordonner à nouveau à 
la personne de retourner aux États-Unis jusqu’à ce qu’un membre de la SI soit disponible. Il 
n’est pas alors nécessaire d’établir un nouveau rapport en application du L44(1). 
 
Remarque : En règle générale, les personnes renvoyées aux États-Unis qui choisissent de ne 
pas revenir au Canada ne seront pas assujetties à des mesures d’exécution de la loi, 
puisqu’elles ne désirent pas poursuivre le processus de demande d’entrée au Canada. On 
considère simplement que ces personnes ont retiré leur demande. Les agents ne doivent donc 
pas indiquer à ces personnes que l’omission de revenir dans de telles circonstances entraînera 
des mesures d’exécution de la loi à leur endroit alors que la personne n’est pas au Canada.  
 
Dans les cas exceptionnels, il peut être approprié de prendre des mesures d’exécution pour les 
personnes qui souhaitent entrer au Canada et qui n’ont pas respecté le R44(3). Les agents et 
les DM devraient envisager toute l’information et les circonstances individuelles de chaque cas 
avant de choisir de procéder à une mesure d’exécution au titre du L44(1) ou L44(2), y compris 
les circonstances entourant le défaut de se conformer et l’intention de l’intéressé.  
 
Veuillez consulter également le chapitre ENF 4, Contrôles aux points d’entrée.  
 
 

20 Appels et contrôles judiciaires— mesure de renvoi 
 

Il existe deux niveaux de recoursdes décisions prises en vertu de la LIPR. Les répondants, les 
résidents permanents titulaires d’un visa, les résidents permanents et les personnes protégées 
ont le droit d’en appeler à la Section d’appel de l’immigration (SAI) de la Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié d’une décision qui leur est défavorable. Dans tous les 
autres cas, si la LIPR ne prévoit pas de droit d’appel ou si cette voie est épuisée, il est 
légalement possible de demander un contrôle judiciaire auprès de la Cour fédérale du Canada. 

20.1 Appels interjetés à la Section d’appel de l’immigration  

 
Le DM rencontrera trois types de cas dans lesquels une personne ayant fait l’objet d’une 
mesure de renvoi pourrait avoir le droit d’interjeter appel devant la SAI. Ces types de cas sont 
les suivants : 
 

 les étrangers détenteurs d’un visa de résident permanent; 

 un résident permanent (à l’intérieur ou à l’extérieur du Canada); 



ENF 6 Examen des rapports en vertu du paragraphe 44(2) de la LIPR 

 

55 

2023-05-08 

 une personne protégée. 

Lorsqu’une personne a un droit d’appel, elle sursoit à la mesure de renvoi jusqu’à l’expiration de 
la période d’appel (30 jours), si aucun appel n’est déposé, et jusqu’à la date de la décision finale 
concernant l’appel, si un appel est interjeté. En vertu de l’alinéa 50c) de la LIPR, si la SAI 
accorde un sursis à la mesure de renvoi, la mesure de renvoi fait l’objet d’un sursis en 
application du L66(b) et du L68 jusqu’à ce que le sursis ne soit plus en vigueur.   
 
Tableau 6 : Droit d’appel – Mesure de renvoi 
 

Qui a un droit 
d’appel 

 

Législation Période allouée 
pour interjeter 

appel 

Qui est exclu 

 
Étranger détenteur 
d’un visa de résident 
permanent 
 

 
L63(2)* 

 
30 jours après la 
réception de la 
décision 

 
 

L64(1) et L64)(2) 

 
Résident permanent 
(au Canada) 
 

 
L63(3)* 

30 jours après la 
réception de la 
décision 

 
L64(1) et L64)(2 

 

 
Résident permanent 
(à l’extérieur du 
Canada) 
 

 
L63(4) 

 
60 jours pour 
interjeter appel 

 

 
 
Personne protégée 

 
L63(3)* 

 
30 jours après la 
réception de la 
décision 
 

 
L64(1) 

 
*L64(1)— Aucun droit d’appel  
 
L’appel ne peut être interjeté par le résident permanent ou l’étranger qui est interdit de territoire 
pour raison : 
 

•  de sécurité, d’atteinte aux droits de la personne ou internationaux (L34)  
•  d’atteinte aux droits humains ou internationaux (L35)   
•  de grande criminalité (L36)**    
•  de criminalité organisée (L37)  
 

             ** vise, d’une part, l’infraction punie au Canada par un emprisonnement d’au moins six  
                mois et, d’autre part, les faits visés aux alinéas 36(1)b) et c). 
 
Lorsque le DM prend une mesure de renvoi contre une personne qui peut avoir le droit 
d’interjeter appel de cette décision devant la SAI, les agents doivent aviser la personne de ce 
droit. Il suffit de remettre à l’intéressé un formulaire d’avis d’appel et l’informer de son droit 
d’appel. 
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Le DM doit aussi donner à la personne l’adresse et le numéro de téléphone du greffe de la SAI 
afin que la personne puisse déposer un avis d’appel, si elle le désire, auprès du greffier. 
 
Il devrait obtenir une attestation de l’intéressé indiquant que ce dernier a été avisé de son droit 
d’en appeler à la Section d’appel de l’immigration, et le verser au dossier. 
 
Voir l’Appendice I : Lettre type – Lettre d’accusé de réception de l’appel de la Section 
d’appel de l’immigration 

20.2 Droit de présenter une demande d’autorisation et de contrôle judiciaire – 
lorsqu’il n’existe aucun droit d’interjeter appel 

 
Lorsqu’un DM prend une mesure de renvoi contre une personne qui n’a pas de droit d’appel 
devant la SAI, il doit aviser l’intéressé de son droit de présenter une demande d’autorisation et 
de contrôle judiciaire auprès de la Cour fédérale au titre du L72(1). 
 
Par exemple, les étrangers qui ne sont pas des personnes protégées ou qui ne sont pas 
titulaires d’un visa de résident permanent n’ont pas de droit d’appel devant la Section d’appel de 
l’immigration lorsque le délégué du ministre prend une mesure de renvoi. Cependant, ils 
peuvent contester une mesure de renvoi prise par le DM devant la Cour fédérale. 
 
Si un appel prévu par la LIPR n’a pas encore été tranché, ni le ministre ni l’intéressé ne peuvent 
interjeter appel auprès de la Cour fédérale.  
 
Le DM doit obtenir de l’intéressé une reconnaissance écrite indiquant qu’elle a été avisée de 
son droit de présenter une demande d’autorisation et de contrôle judiciaire et d’appel et la 
verser au dossier. Les demandes d’autorisation et de contrôle judiciaire doivent être présentées 
dans les 15 jours suivant la date de la mesure de renvoi. 
 
Voir l’Appendice J : Lettre type – Lettre d’accusé de réception du contrôle judiciaire  
 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur les contrôles judiciaires, voir le chapitre ENF 
9, Contrôle judiciaire et ENF 10, Renvois.  
 
 

21 Rapports avec de multiples allégations 
 
Lorsque la personne est interdite de territoire aux termes de multiples dispositions de la LIPR, 
on recommande généralement que l’agent rédige un rapport distinct pour chacune des 
allégations. Le DM peut ensuite prendre une décision au sujet de chaque rapport pendant le 
processus relatif au L44(2).  
 
Il peut y avoir des cas où de multiples allégations sont contenues dans le même rapport. Cette 
pratique est généralement déconseillée, surtout lorsque le même décideur (p. ex. le DM ou la 
SI) n’est pas compétent pour chacun des motifs d’interdiction de territoire. Fait important, si un 
rapport contient au moins une allégation d’interdiction de territoire, et si le DM a la compétence 
nécessaire, ce dernier peut se prononcer sur le rapport. Inversement, si un rapport contient 
plusieurs allégations d’interdiction de territoire et que le DM a la compétence pour certaines 
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d’entre elles uniquement, il n’est pas autorisé à se prononcer sur ce rapport, et toutes les 
allégations doivent être présentées à la Section d’immigration. 
 

 
22 Saisie des décisions du DM dans le SMGC 
 
Lors du traitement ou de la délivrance d’un document d’immigration, de la réalisation d’un 
examen du DM ou de la tenue d’un examen, le DM doit indiquer des notes détaillées sur 
l’examen ou la demande dans le SMGC afin d’appuyer la décision prise, peu importe que la 
décision soit positive ou négative. 
 

 Les notes ne doivent pas être factuelles et ne devraient pas contenir d’avis personnels 
qui ne sont pas étayés par les éléments recueillis durant le contrôle ou l’examen. Les 
notes peuvent contenir les éléments suivants : les questions posées durant le contrôle 
ou l’examen et les réponses obtenues, les préoccupations en matière d’admissibilité que 
l’agent ou le DM peut avoir, un résumé de la documentation examinée ou demandée et 
tout autre détail pertinent en lien avec le contrôle ou la demande et l’examen du DM. Les 
notes doivent inclure la décision prise et la justification à l’appui de la décision. Les 
notes devraient contenir suffisamment de détails pour permettre à un autre utilisateur du 
SMGC de comprendre ce qui s’est passé et pourquoi une mesure a été prise. Les notes 
consignées à l’écran Client devraient être des renseignements généraux sur le client et 
ne devraient pas être utilisées pour les notes sur le contrôle ou la demande. 

 Les agents doivent continuer à consigner leurs observations sur les documents de 
facilitation et les exposés des faits dans le sous-onglet d’interdiction de territoire à 
l’appui des allégations d’interdiction de territoire. 

 Les délégués du ministre devraient télécharger des notes d’examen montrant clairement 
que l’équité procédurale a été respectée et de quels facteurs ils ont tenu compte dans le 
cadre de la décision. 

 Il est important de souligner que les notes de décision au titre du L44(2) dans le SMGC 
sont également examinées par les fonctionnaires qui traitent les demandes, et peuvent 
donc avoir des répercussions directes sur les décisions ultérieures (p. ex., les demandes 
de PST, de résidence temporaire ou de résidence permanente). 

 

Les agents de l’ASFC peuvent consulter le Wiki de soutien sur le SMGC pour obtenir des 
renseignements additionnels sur la façon de saisir des notes et de télécharger des documents 
dans le SMGC. 
 
 

23 Aspects clés pour évaluer l’interdiction de territoire en vertu de 
l’article 36 de la Loi 

23.1 Équivalence des infractions criminelles entre les normes canadiennes et 
étrangères  

Dans le cadre de la détermination d’interdiction de territoire en application de l’alinéa L36(1)b) 
ou c) ou de l’alinéa L36(2)b) ou c), ainsi que des considérations liées à la réadaptation de 
criminels aux termes de la Loi, le délégué du ministre doit déterminer si une condamnation ou 
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une infraction survenue à l’extérieur du Canada a un équivalent en droit canadien. Cela signifie 
que dans le cadre d’une procédure menée au titre du paragraphe L44(2), toutes les preuves 
requises pour établir l’équivalence des infractions devront aussi accompagner le rapport établi 
en vertu du paragraphe L44(1).  

En d’autres mots, le délégué du ministre doit disposer des preuves nécessaires pour déterminer 
si les infractions commises à l’étranger et punies à l’étranger seraient punissables au Canada. 
Même s’il n’a pas le pouvoir de prendre la mesure de renvoi, le délégué du ministre doit avoir 
mené cette analyse dans le cadre de sa prise de décision pour pouvoir déférer le rapport à la 
Section de l’immigration pour enquête. 

Il est important de noter qu’on ne peut recourir aux alinéas L36(1)b) et c) ni aux 
alinéas L36(2)b) et c) si une personne a été acquittée ou déclarée non coupable par un tribunal. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, consultez le chapitre ENF 2, intitulé « Évaluation 
de l’interdiction de territoire », et le chapitre ENF 3, intitulé « Enquêtes et contrôle de la 
détention ». 

23.2 Suspension du casier pour des déclarations de culpabilité au Canada 
 
Le délégué du ministre doit également veiller à ne pas s’appuyer sur les condamnations pour 
lesquelles une suspension du casier a été accordée comme preuve d’un dossier criminel. 
 
Dans le cas des déclarations de culpabilité au Canada, la Commission des libérations 
conditionnelles du Canada a le pouvoir d’accorder une suspension du casier (anciennement le 
« pardon ») aux personnes visées aux alinéas L36(1)a) et L36(2)a) qui ont été déclarées 
coupables au Canada d’une infraction à une loi fédérale. 
 
La suspension du casier pour les infractions commises au Canada est la responsabilité de la 
Commission des libérations conditionnelles du Canada. Par conséquent, ni la réadaptation 
présumée ni la réadaptation ne peuvent être accordées pour ces infractions. 
 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur la suspension du casier, consultez le chapitre 
ENF 2, intitulé « Évaluation de l’interdiction de territoire ». 
 

23.3 Réadaptation de criminels 
 
En vertu de l’alinéa L36(3)c), une interdiction de territoire aux termes de l’alinéa L36(2)b) ou c) 
peut être levée grâce à la réadaptation dans des cas réglementaires.  
 
Il existe deux types de réadaptation : la réadaptation présumée et la réadaptation individuelle. 
Les deux ont pour effet de supprimer des motifs particuliers d’interdiction de territoire si 
certaines conditions sont réunies ou si les exigences réglementaires sont respectées. 
 
Conformément aux instruments de délégation et de désignation, seuls certains délégués du 
ministre se sont vu confier la responsabilité d’évaluer les demandes de réadaptation individuelle 
et de rendre une décision à cet égard. 
 
Pour obtenir une orientation supplémentaire concernant la réadaptation de criminels, consultez 
le chapitre ENF 2, intitulé « Évaluation de l’interdiction de territoire ». 
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23.4 Infractions au titre de la Loi sur le système de justice pénale pour les 
adolescents 
 

Aux termes du L36(3)e), les résidents permanents et les étrangers déclarés coupables sous le 
régime de la Loi sur les jeunes contrevenants (LJC) ou de la Loi sur le système de justice 
pénale pour les adolescents (LSJPA) sont dispensés de l’application des dispositions 
d’interdiction de territoire des L36(1) et L36(2). 
 
La législation canadienne (LJC et LSJPA) définit un jeune contrevenant/adolescent comme 
étant une personne âgée d’au moins 12 ans, mais de moins de 18 ans. Un enfant de moins de 
12 ans ne peut pas être accusé d’avoir commis une infraction au Code criminel du Canada et 
une personne de 18 ans ou plus serait inculpée en tant qu’adulte. 
 
Les DM ne doivent pas s’appuyer sur une infraction commise par un jeune ou y renvoyer dans 
tout decision en vertu du L44(2), sauf si la LSJPA le permet. Les informations qui ne sont pas 
accessibles au titre du la LSJPA ne peuvent être prises en considération et ne doivent jamais 
être incluses ou mentionnées dans le cadre des procédures au titre des L44(1) et L44(2). De 
plus, il est très grave d’enfreindre les dispositions de la LSJPA. 
 
La décision Abdi c. Canada (Sécurité publique et Protection civile) 2017 CF 950 a souligné 
l’importance de vérifier si les informations étaient protégées en vertu de la LSJPA. Dans cette 
affaire, la Cour fédérale a indiqué que même si le DM n’avait pas commis d’erreur du fait de 
s’être appuyé sur des crimes commis par un jeune où le demandeur a été trouvé coupable alors 
que l’accès aux dossiers n’était pas restreint au titre du paragraphe 119(9) de la LSJPA, le fait 
que le DM s’est appuyé sur des infractions commises par un jeune qui ont été retirées ou 
rejetées n’était pas raisonnable puisque l’alinéa 119(2)c) de la LSJPA permet l’accès à ces 
dossiers seulement pour une brève période après le rejet ou le retrait des accusations envers 
un jeune et la période d’accès de ces accusations avait expiré. 
 
Les agents effectuant des tâches liées aux L44(1) et L44(2) doivent veiller à ne s’appuyer que 
sur des dossiers d’adolescents auxquels l’accès n’est pas restreint au titre des dispositions de 
la LSJPA. Il est donc important que les agents et les DM connaissent les dispositions de la 
LSJPA qui se rapportent à l’accès aux dossiers d’adolescents. 
 
 
  

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/Y-1.5/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/Y-1.5/page-1.html
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/236724/index.do
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Appendice A : Disposition importante de la LIPR 

48 (1) La mesure de renvoi est exécutoire depuis sa prise d’effet dès lors qu’elle ne fait pas 
l’objet d’un sursis. 

(2) L’étranger visé par la mesure de renvoi exécutoire doit immédiatement quitter le territoire du 
Canada, la mesure devant être exécutée dès que possible. 

49 (1) La mesure de renvoi non susceptible d’appel prend effet immédiatement; celle 
susceptible d’appel prend effet à l’expiration du délai d’appel, s’il n’est pas formé, ou quand est 
rendue la décision qui a pour résultat le maintien définitif de la mesure. 

Cas du demandeur d’asile 

(2) Toutefois, celle visant le demandeur d’asile est conditionnelle et prend effet : 

a) sur constat d’irrecevabilité au seul titre de l’alinéa 101(1)e); 

b) sept jours après le constat, dans les autres cas d’irrecevabilité prévus au paragraphe 
101(1); 

c) en cas de rejet de sa demande par la Section de la protection des réfugiés, à 
l’expiration du délai visé au paragraphe 110(2.1) ou, en cas d’appel, quinze jours après 
la notification du rejet de sa demande par la Section d’appel des réfugiés; 

d) quinze jours après la notification de la décision prononçant le désistement ou le retrait 
de sa demande; 

e) quinze jours après le classement de l’affaire au titre de l’avis visé aux alinéas 104(1)c) 
ou d). 

51 La mesure de renvoi inexécutée devient périmée quand l’étranger devient résident 
permanent. 

52 (1) L’exécution de la mesure de renvoi emporte interdiction de revenir au Canada, sauf 
autorisation de l’agent ou dans les autres cas prévus par règlement. 

(2) L’étranger peut revenir au Canada aux frais du ministre si la mesure de renvoi non 
susceptible d’appel est cassée à la suite d’un contrôle judiciaire.  
 
63 (1) Quiconque a déposé, conformément au règlement, une demande de parrainage au titre 
du regroupement familial peut interjeter appel du refus de délivrer le visa de résident 
permanent. 
 
(2) Le titulaire d’un visa de résident permanent peut interjeter appel de la mesure de renvoi 
prise en vertu du paragraphe 44(2) ou prise à l’enquête. 
(3) Le résident permanent ou la personne protégée peut interjeter appel de la mesure de renvoi 
prise en vertu du paragraphe 44(2) ou prise à l’enquête. 
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(4) Le résident permanent peut interjeter appel de la décision rendue hors du Canada sur 
l’obligation de résidence. 
  
Restriction du droit d’appel 
 
64 (1) L’appel ne peut être interjeté par le résident permanent ou l’étranger qui est interdit de 
territoire pour raison de sécurité ou pour atteinte aux droits humains ou internationaux, grande 
criminalité ou criminalité organisée, ni par dans le cas de l’étranger, son répondant. 
 
Grande criminalité 
 
(2) L’interdiction de territoire pour grande criminalité vise, d’une part, l’infraction punie au 
Canada par un emprisonnement d’au moins six mois et, d’autre part, les faits visés aux alinéas 
36(1)b) et c). 
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Appendice B : Tableau : Catégories d’interdiction de territoire au titre 
de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 
 

 
 

Article 
Interdiction de 

territoire 

 
 

Paragr./ 
alinéa 
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)d
) 

 

 
 
L34 
 
 
 
 
 

 
 
Sécurité 
 
Résidents 
permanents 
et étrangers 
 
 
 

 
  

 
  

 

   
 

 

 

 
R14    

 

  Immigration Diviso 
 
 
 
 
 

SI Immigration Divis 
 

 

   
 
 
 
 
 
Mesure d’expulsion 

R229(1)a) “    
 

 

 
1a) 

 
acte d’espionnage dirigé contre 
le Canada ou contraire à ses intérêts   

1b) 

1b.1) 

 

 
renversement d’un gouvernement par la force 

subversion contre toute institution 

démocratique 
 
 

1c) 

 

Terrorisme  
1d) 

 
danger pour la sécurité du Canada 

 

 

 
1e) 

 
violence/mettre en danger la vie d’autrui 

 

 

 

 

 

 

 

 Canada 

 
1f) 

 
Membre d’une organisation visée aux alinéas 
a), b) b.1) ou c) 

  
 
L35 
 
 

 
Atteinte aux 
droits 
humains ou 
interna-
tionaux  

 

Résidents 
permanents 
et étrangers 
 (à moins 
d’indication 
contraire) 

 
1a) 

 
Loi sur les crimes contre 

l’humanité et les crimes de guerre 

 
 

R15 

   
 
 
 
 

SI 
 
 

   
 
 

Mesure d’expulsion 
     R229(1)b) 

 
1b) 

 
poste de rang supérieur 

 
R16  

1c) 
 
entrée au Canada limitée en raison de 
sanctions internationales (étrangers 
seulement) 

   
 
 
 
  

1d) 
 
personne visée par un décret pris en vertu de 
la Loi sur les mesures économiques spéciales 
(étrangers seulement) 

 
 
 

 
DM  

 

 
 
 

Mesure d’expulsion 
     R228(1)f)  

 
 
 

1 
1e) 

 
personne visée par un décret pris en vertu de 
la Loi sur la justice pour les victimes de 
dirigeants étrangers corrompus (étrangers 
seulement)  

 
L36(1) 
 

 
 
Grande 
criminalité 
 
Résidents 
permanents 
et étrangers 
 

 
1a) 

 
déclaré coupable au Canada- Étranger 

 

déclaré coupable au Canada- Résident 
permanent 

 
 

 
DM 

 
Mesure d’expulsion 

R228(1)a)   
 

SI Mesure d’expulsion 
R 229(1)c) 

 
1b) déclaré coupable à l’extérieur du Canada 

 

 
R17 

 
SI 

 
Mesure d’expulsion 

R229(1)c)  
1c) 

 
infraction commise à l’extérieur du Canada  

 

 
R17 

 
SI 

 
Mesure d’expulsion 

R229(1)c)  
 
L36(2) 
 
 

 
 
Criminalité 
 
Étrangers 
seulement 

 
2a) 

 
déclaré coupable au Canada (=par mise en 
accusation ou 2 infractions) 

 
R18.1 

 
DM 

 
Mesure d’expulsion 

R228(1)a)  
2b) déclaré coupable à l’extérieur du Canada (=par 

mise en accusation ou 2 infractions) 

 
R17 
R18 

 
SI 

"Deportation Ord 
Mesure d’expulsion 

R229(1)d)  
2c) 

 
infraction commise à l’extérieur du Canada  (= 
par mise en accusation) 

 
R17 
R18 

 
SI 

 
Mesure d’expulsion 

R229(1)d)  
2d) 

 
infraction commise à l’entrée au Canada 

 
R19 

 
SI 

 
Mesure d’expulsion 

R229(1)d) 

  

https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/page-16.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-9.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/page-16.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-9.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-9.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/page-16.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-10.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-10.html#docCont
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/page-16.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-10.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-10.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-10.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-10.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-10.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-11.html#docCont
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L37 

Criminalité 
organisée 

 

Résidents 
permanents et 
étrangers 
 

 
1a) 

 
membre d’une organisation qui se livre à des 
activités criminelles 

 
  
 

 
 

SI  
 

 

 
Mesure d’expulsion 

R229(1)e)   
  

1b) 
 
se livre à des activités criminelles 
transnationales (passage de clandestins, trafic 
de personnes, recyclage d’argent) 
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L38 
 

 
Motifs 
sanitaires 
 
Étrangers 
seulement 
 

 
 

 
L’état de santé constituant  
vraisemblablement un danger pour la santé 
ou la sécurité publiques  ou risquant 
d’entraîner un fardeau excessif pour les 
services sociaux ou de santé. 

 
R20 

 

R24 

 
 

SI 

 
Mesure d’exclusion* o 

R229(1)f) 
 
 

 
L39 

 
Motifs 
financiers 

 

Étrangers 
seulement 

 
 

 
Incapacité ou absence de volonté de subvenir 
à ses propres besoins et à ceux des personnes 
à sa charge 

 

 

 

 
R21 

 
 

SI 
Mesure d’exclusion* o 

R229(1)g) 
 
 

 
 
L40 
 
 

 
 
Fausses 
déclarations 
 

Résidents 
permanents et 
étrangers 
 

 
1a) 

 
présentation erronée/réticence sur un fait 
important 

 
R22 

 
 

SI 

 
Mesure d’exclusion o  

R229(1)h) 
  

1b) 
 
parrainé par un répondant interdit de 
territoire pour fausses déclarations 

 
 

 
SI 

 
Mesure d’exclusion* o 

R229(1)h)  
1c) 

 
annulation en dernier ressort de la décision 
ayant accueilli la demande d’asile 

 
 

 
DM 

De 
Mesure d’expulsion 

R228(1)b)  
1d) 

 
perte de la citoyenneté canadienne  

 
 

 
SI 

 
Mesure d’expulsion 

R229(1)i) 

L40.1 Perte de l’asile 

 

Résidents 
permanents et 
étrangers 
 

A 
(1) 

dd 
perte de l’asile – étranger – au titre du 
paragraphe 108(2) 

  
 
 

DM 

 
 

Mesure d’interdiction 
de séjour 

R228(1)b.1)  
(2) 

 
perte de l’asile – résident permanent – au titre 
des alinéas 108(1)a) à d) 
 

 
Voir alinéa 
L46(1)c.1) 

 
 

 

 
 
 

 
L41  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
manquement par un étranger 

 

Exemples : 

 

L41 + L52(1) : Obligation d’obtenir une 
autorisation de retour au Canada 

 

L41 + R43(1)(a) : Défaut de se présenter pour 
un contrôle complémentaire ou une enquête 

 

L41 + L20(1)(a) : Ne détient pas de visa de 
résident permanent ni de visa exigé par le 
Règlement pour devenir résident permanent 

 

 

L41 + L29(2) : Défaut de quitter le Canada à la 
fin de la période de séjour autorisée 

 

 
  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
    R6 
 
 
 
R183(1)a) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

DM 

 
 
 
 

 
Mesure d’expulsion 

R228(1)c)(ii) 
 
 

Mesure d’exclusion** 
R228c)(i) 

 
Mesure d’exclusion** 

R228(1)c)(iii) 
 
 

Mesure d’exclusion** 
R228(1)c)(iv) 

http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/page-17.html#docCont
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/page-17.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-11.html#docCont
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/page-17.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-11.html#docCont
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/page-17.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-11.html#docCont
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/page-18.html#docCont
http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/page-18.html#docCont
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Manquement 
à la loi 
 
Résidents 
permanents 

 
 

 
le manquement à l’obligation de résidence et 
aux conditions imposées.  

 
 

 

 

 
DM 

 
Mesure d’interdiction 

de séjour R228(2) 
 

 
 
L42 

 
Inadmissibilité 
familiale 

 

Étrangers 
seulement 

 
(a) 

 
Interdiction de territoire frappant tout 
membre de la famille qui accompagne ou non 

 
R23 

 
SI 

R228 
Même mesure de 
renvoi que le 
membre de la famille 
interdit de territoire 

R228(1)(d)  
(b) 

 
membre de la famille accompagnant un 
interdit de territoire 

 
 

 
 

SI 

 
Mesure d’expulsion 
     R228(1)e) 

 

SI : Section de l’immigration   DM : Délégué du ministre 
 
Le DM ne possède pas l’autorité d’émettre une mesure de renvoi si le paragraphe R228(4) s’applique  (c.-à-d. 
personnes d’âge mineur non-accompagnées et personnes n’étant pas en mesure de comprendre la nature des 
procédures, 
 
 *dans le cas d’une demande d’asile, le mesure de renvoi applicable est mesure d’interdiction de séjour R229(2);  
Sujet au R228(4) 
o dans certaines circonstances   mesure d’expulsion  R229(3) 
** dans le cas d’une demande d’asile, le mesure de renvoi applicable est mesure d’interdiction de séjour  R228(3); 
Sujet au R228(4) 
 
Remarque : Seul l’article 34 porte sur le passé, le présent et le futur. Les articles 35 à 37 se limitent au passé et au 
présent. 

  

http://laws.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.5/page-18.html#docCont
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2002-227/page-11.html#docCont
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Appendice C : Exemple de lettres d’avertissement  
 

(Nom et adresse de la personne visée)     ICU/No de dossier : 

 

 

 

(Date)   

 

 

XXXXX, 

 

La présente porte sur votre (vos) condamnation(s) criminelle(s) et votre statut au Canada. Vous trouverez 

ci-joint un rapport rédigé au titre du paragraphe 44(1) de la Loi sur l’immigration et la protection des 

réfugiés. 

 

Les résidents permanents du Canada peuvent être signalés au ministre lorsqu’ils ont été impliqués dans 

des activités de grande criminalité. Votre condamnation pour xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx est une infraction 

faisant l’objet d’un rapport en vertu de l’alinéa 36(1)a) de la Loi sur l’immigration et la protection des 

réfugiés. 

 

Ce rapport fait maintenant partie de votre dossier d’immigration de façon permanente. Les circonstances 

liées à votre cas ont été soigneusement étudiées et il a été décidé que l’affaire ne sera pas immédiatement 

déférée à la Section de l’immigration pour enquête. 

 

Sachez cependant que cette décision pourrait être réexaminée si de nouveaux renseignements 

défavorables à votre sujet devaient se présenter ou si vous faites l’objet d’autres condamnations au 

criminel. Dans l’éventualité d’un tel réexamen, toute décision relative à la prise de mesures d’exécution 

pourrait entraîner le renvoi de votre dossier à la Section de l’immigration de la Commission de 

l’immigration et du statut de réfugié pour enquête. Le résultat de cette enquête pourrait entraîner la prise 

d’une mesure d’expulsion et votre renvoi permanent du Canada. 

 

Nous souhaitons que vous compreniez la gravité de cette décision et espérons ne pas être tenus de 

communiquer de nouveau avec vous à ce sujet.  

 

 

 

Nous vous prions d’agréer,  XXXXX  

nos salutations distinguées. 

 

 

 

(signature) 

 

Nom et titre du délégué du ministre 

 

 

Remarque : La présente est une lettre type proposant un libellé. La préférence quant au libellé définitif ou 

à l’utilisation d’originaux préimprimés ou microproduits est laissée à la discrétion des gestionnaires 

locaux à la condition que le contenu soit conforme à l’intention.  
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Appendice D : Étapes à suivre pendant la procédure en personne au titre du 
paragraphe L44(2) lorsque le DM a le pouvoir de prendre la mesure de renvoi 
 

Avant d’entreprendre la procédure au titre du L44(2), le DM (DM) devrait examiner le rapport 

établi en vertu du L44(1) et les éléments de preuve afférents afin de vérifier ce qui suit : 

 l’intéressé n’est pas un citoyen canadien 

 l’intéressé n’est pas un résident permanent du Canada (à l’exception des dossiers 

relatifs à l’obligation de résidence ) 

 l’intéressé n’est pas un Indien inscrit à ce titre en vertu de la Loi sur les Indiens 

 les données biographiques de l’intéressé sont exemptes d’erreurs (nom(s), date de 

naissance) 

 le statut de l’intéressé est indiqué correctement dans le rapport au titre du L44(1)  

 l’article sur l’interdiction de territoire est cité adéquatement 

 le rapport au titre du L44(1) est signé et daté 

 s'assurer que le DM a le pouvoir de prendre la mesure de renvoi en vertu du R228  

  

Pendant la procédure au titre du L44(2), le DM devrait : 
 
Étape 1 Consigner la date et l’heure de la procédure. 

 Se présenter en tant que DM.  

  
Étape 2 Confirmer que la personne présente (devant le DM) est bien l’intéressé  
              visé par le rapport au titre du L44(1).  
           
Étape 3 Déterminer si l’intéressé a besoin des services d’un interprète agréé. 

 Si les services d’un interprète sont requis, confirmer que l’intéressé comprend 

l’interprète et que le DM peut poursuivre la procédure. Aviser l’intéressé que, si à 

un moment ou un autre, il ne comprend pas l’interprète, il doit en aviser le DM.  

 Au besoin, le DM ajournera la procédure pour obtenir les services d’un interprète. 

   
Étape 4 Confirmer que l’intéressé a une copie du rapport et des éléments de preuve invoqués à 

l’appui des allégations et qu’il a eu l’occasion d’en prendre connaissance.  

 Lire à l’intéressé les allégations contenues dans le rapport au titre du L44(1). 

 Expliquer l’objet de la procédure et faire référence au rapport au titre du L44(1). 

 Expliquer à l’intéressé qu’il doit répondre à toutes les questions de façon complète 

et véridique. 

 
Étape 5 Expliquer le processus que le DM suivra, ainsi que les éléments de preuve et les 

conséquences s’il advenait qu’il soit déterminé que les allégations contenues dans le 
rapport sont fondées : expliquer que cela pourrait entraîner le prononcé d’une mesure 
de renvoi, le type de renvoi et les conséquences de ce renvoi. 

 
Étape 6  

 Dans les cas de détention : Le DM doit l’informer de son droit avant de commencer la 

procédure. Ce droit s’applique à tous les cas (point d’entrée et bureau intérieur) où une 

personne est détenue en vertu d’une loi fédérale et comprend les situations où une 

personne est détenue par un tribunal criminel pendant qu’elle fait face à des accusations 
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ou purge une peine et fait l’objet d’une procédure aux fins de la LIPR. Si l’intéressé 

exprime l'intention de communiquer avec son conseil, le DM doit ajourner la procédure 

et accorder à la personne un délai raisonnable pour retenir les services de son conseil.  

 

 Personnes non détenues : L’ l’intéressé n’a pas droit à un conseil lors des procédures 

de contrôle du DM, cependant si le DM fait affaire à une personne accompagnée d’un 

conseil, l’agent devrait permettre au conseil d’assister aux procédures d’examen, à 

moins qu’il ne nuise à leur déroulement. Le DM n’est pas tenus de reporter les 

procédures d’examen si un conseil n’est pas disponible, mais ils peuvent étudier la 

possibilité d’accepter cette demande, au cas par cas. 

          
Étape 7  Vérifier tous les éléments de l’allégation contenus dans le rapport au titre du L44(1) en 

demandant à l’intéressé de confirmer que chacun des éléments a été prouvé, 
verbalement ou par écrit.   

 

 Vérifier que l’intéressé n’a pas d’autres éléments de preuve ou renseignements à 

fournir et, le cas échéant, déterminer si un ajournement est justifié.  

 Permettre à l’intéressé de répondre et de présenter ses éléments de preuve, et 

documenter ceux-ci en prenant des notes ou en faisant une copie des documents 

présentés, particulièrement dans les cas où il y a divergence entre l’allégation 

contenue dans le rapport au titre du L44(1) et la déclaration de l’intéressé. Le DM 

doit s’assurer de prendre en considération tous les éléments de preuve présentés. 

 
Étape 8  Si l’intéressé n’a pas présenté une demande d’asile, le DM devrait lui demander 

combien de temps il a l’intention de demeurer au Canada et suivre les étapes de 
l’ENF6, Section13, Procédure : Traitement de demandes d’asile possibles. 

 Lorsque l’intéressé indique qu’il n’a pas l’intention de déposer une demande d’asile, 

le DM doit donner suite à la décision et délivrer la mesure de renvoi, s’il y a lieu. 

 À ce stade de la procédure, le DM devrait s’assurer que l’intéressé a eu l’occasion 

de présenter une demande d’asile avant de prononcer la mesure de renvoi. 

 
Étape 9  Informer l’intéressé de la décision et des raisons qui la motivent. 
  
Étape 10  Si une mesure de renvoi est délivrée, fournir à l’intéressé une copie de la mesure de           
                 renvoi et de son effet juridique.   

 S’il y a lieu, expliquer le processus relatif à l’attestation de départ et informer 

l’intéressé que la mesure d’interdiction de séjour deviendra une mesure d’expulsion 

s’il ne respecte pas le processus relatif à l’interdiction de séjour. 

 Informer l’intéressé de son droit d’interjeter appel (résidents permanents) ou de 

demander un contrôle judiciaire et des délais qui s’y rapportent. Fournir à l’intéressé 

les formulaires d’appel pertinents et lui demander de signer la lettre d’accusé 

réception pertinente, s’il y a lieu (veuillez consulter ENF 6, section 20, Appels et 

contrôles judiciaires— mesure de renvoi. 

 
Étape 11  À la fin de l’examen, consigner l’heure et signer le compte rendu de la décision, y    
                compris le remplissage de la partie du DM des formulaires [par ex. BSF516, IMM5084      
                ou IMM5084]. Effectuer les mises à jour et l'entrée de données appropriées dans le  
                système.  
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Appendice E : Jurisprudence sur la portée du pouvoir discrétionnaire d’un agent 
au titre du L44 

 

Canada (Ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile) c. Cha, 2006 CAF 126 

Sharma c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2016 CAF 319 

McAlpin c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2018 CF 422 

Hernandez c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2007 CF 725 

Virani c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2017 CF 1083 

Faci c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2011 CF 693 

Correia c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2004 CF 782 

Awed c. Canada (Citoyenneté et Immigration) 2006 CF 469 

Kidd c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2016 CF 1044 

Melendez c Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2016 CF 1363 

Balan c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2015 CF 691 

Lin c. Canada  (Sécurité publique et Protection civile), 2019 FC 862 

Cheng c. Canada (Sécurité publique et protection civile), 2019 CF 1318 

Singh c. Canada (Sécurité publique et Protection civile), 2019 CF 1170 

Revell c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’mmigration), 2019 CAF 262 

Moretto c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’mmigration), 2019 CAF 261 
  

https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/33278/index.do
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/33278/index.do
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/fr/item/214260/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/308992/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/54111/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/301723/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/59573/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/40217/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/46709/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/46709/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/180395/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/214350/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/109923/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/418098/index.do
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/423401/index.do?q=Cheng+c+Canada+%28S%C3%A9curit%C3%A9+publique+et+Protection+civile%29%2C+2019
https://decisions.fct-cf.gc.ca/fc-cf/decisions/fr/item/422739/index.do
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/en/item/423316/index.do?q=DAVID+ROGER+REVELL
https://decisions.fca-caf.gc.ca/fca-caf/decisions/en/item/423298/index.do?q=MASSIMO+THOMAS+MORETTO
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Appendice I : Lettre type—Lettre d’accusé réception de l’appel de la Section 
d’appel de l’immigration 

Adresse du bureau ______________________    ICU/No de dossier : 

Date : _______________________________ 

 

Je reconnais avoir être informé(e) de mon droit d’interjeter appel de la mesure de renvoi prise à mon 

égard auprès de la Section d’appel de l’immigration de la Commission de l’immigration et du statut de 

réfugié et du délai de 30 jours à partir de la date de la mesure de renvoi pour déposer un avis d’appel 

auprès de la Section d’appel de l’immigration. 

Je reconnais également avoir reçu un formulaire d’avis d’appel qui, à ma connaissance, sert à interjeter 

appel auprès de la Section d’appel de l’immigration. 

 

____________________________________________________________________________ 

Signature                  Date 

 

____________________________________________________________________________ 

Nom en lettres moulées    Numéro d’identification du client 

 

____________________________________________________________________________ 

Nom du délégué du ministre/Numéro d’insigne 

 

Déclaration de l’interprète : 

Je, ______________________________________________, déclare solennellement avoir   

      (Nom de l’interprète) 

 

interprété fidèlement et avec précision en langue ____________. 

 

Je fais cette déclaration solennelle consciencieusement, étant convaincu(e) que c’est la vérité et sachant 

que cette déclaration a la même force et le même effet que si elle était faite sous serment. 

 

_______________________________________                                        

(Signature de l’interprète)                                 

 

Remarque : La présente est une lettre type proposant un libellé. La préférence quant au libellé définitif ou 

à l’utilisation d’originaux préimprimés ou microproduits est laissée à la discrétion des gestionnaires 

locaux à la condition que le contenu soit conforme à l’intention. 
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Appendice J : Lettre type—Lettre d’accusé réception du contrôle judiciaire 
 

Adresse du bureau ______________________     ICU/No de dossier : 

Date : _______________________________ 

 

Je reconnais avoir être informé(e) en cette date de mon droit de présenter à la Cour fédérale du Canada 

une demande d’autorisation et de contrôle judiciaire et du fait que je dispose d’un délai de 15 jours à 

partir de la date du prononcé de la mesure de renvoi pour présenter une telle demande, le cas échéant. 

 

 J’ai reçu ce lien où se trouvent les instructions à suivre :  

https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/presenter-demande-asile-

canada/apres-avoir-presenter-demande-etapes-suivantes/recours-rejetee/controle-cour-federale.html 

        

____________________________________________________________________________________ 

Signature                  Date 

 

 

____________________________________________________________________________ 

Nom en lettres moulées    Numéro d’identification du client 

 

____________________________________________________________________________ 

Nom du délégué du ministre/Numéro d’insigne 

 

 

Déclaration de l’interprète : 

Je, ______________________________________________, déclare solennellement avoir   

      (Nom de l’interprète) 

 

interprété fidèlement et avec précision en langue ____________. 

 

Je fais cette déclaration solennelle consciencieusement, étant convaincu(e) que c’est la vérité et sachant 

que cette déclaration a la même force et le même effet que si elle était faite sous serment. 

 

_______________________________________                                        

(Signature de l’interprète)            

                      

Remarque : La présente est une lettre type proposant un libellé. La préférence quant au libellé définitif ou 

à l’utilisation d’originaux préimprimés ou microproduits est laissée à la discrétion des gestionnaires 

locaux à la condition que le contenu soit conforme à l’intention. 

 


